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I*11  Ministre de la Justice et Minister of Justice and 
procureur général du Canada Attorney General of Canada 

Son Excellence 
La très honorable Jeanne Sauvé 
Gouverneur général du Canada 

Votre Excellence, 

J'ai l'honneur de vous soumettre le rapport annuel du 
ministère de la Justice pour l'année financière ouverte le 
ler avril 1984 et close le 31 mars 1985. 

Je vous prie d'agréer, Votre Excellence, l'assurance de mon 
plus profond respect. 

Le ministre de la Justice, 

John Crosbie, C.P., C.R., député 



I + 
Sous-ministre de la Justice et 	Deputy Minister of Justice and 
Sous-procureur général du Canada 	Deputy Attorney General of Canada 

Le 17 septembre 1985 

L'honorable John C. Crosbie 
Ministre de la Justice et 

procureur général du Canada 
Bureau 418-N, Édifice du Centre 
Chambre des communes 
Ottawa, KlA 0A6 

Monsieur le Ministre, 

J'ai l'honneur de vous remettre le rapport annuel du ministère de la Justice pour l'exercice qui s'est 
terminé le 31 mars 1985. Qu'il me soit permis de souligner que nous avons réussi à vous soumettre ce 
troisième rapport annuel beaucoup plus tôt que les précédents. De surcroît, le présent rapport s'étend 
davantage sur les activités de la période considérée, ce qui contribuera sans nul doute à en accroître 
l'intérêt. 

Parmi les faits les plus marquants de l'année, il convient de mentionner la poursuite des travaux 
destinés à donner pleinement effet à la Charte canadienne des droits et libertés. Ces travaux vous ont 
permis de saisir le Parlement, en janvier, d'un projet de loi destiné à modifier quelque cinquante lois 
fédérales afin de les mettre en harmonie avec les dispositions de la Charte. Ils ont également abouti au 
dépôt d'un document de travail analysant un certain nombre de problèmes économiques et sociaux 
soulevés par l'article 15 de la Charte qui, rappelons-le, porte sur les droits à l'égalité. 

En matière législative, le projet de loi C-18, intitulé Loi de 1985 modifiant le droit pénal, a été l'une des 
grandes réalisations du ministère. Fruit d'une longue étude et de larges consultations, ce texte vise à 
apporter aux règles de procédure autant que de fond de notre Code criminel des changements depuis 
longtemps nécessaires. Les mesures les plus remarquées de ce projet de loi ont évidemment été celles 
qui concernent la conduite avec facultés affaiblies. Elles ne doivent pas pour autant faire oublier que le 
texte en cause a également pour objet de réduire le retard accumulé par les tribunaux, de réprimer 
certaines formes nouvelles de criminalité, telles que la fraude informatique et le vol de carte de crédit, 
ainsi qu'à moderniser les dispositions portant sur la saisie de biens ou de documents. 

Le ministère de la Justice a en outre dû s'occuper d'importantes questions relevant du droit 
international. Ainsi, il a participé aux discussions qui ont conduit à la signature d'un traité d'entraide 
juridique avec les États-Unis. Le ministère a également contribué à défendre la position du Canada 
devant la Cour internationale de justice, dans l'affaire opposant notre pays aux Etats-Unis relativement 
à la détermination de la frontière dans le Golfe du Maine. Les avocats de la Justice ont aussi pris part 
aux négociations intervenues avec la France afin de déterminer où se situe la limite des eaux 
territoriales entre Terre-Neuve et les îles de Saint-Pierre et Miquelon. Du reste, les négociations se 
poursuivent avec ce pays au sujet des zones de pêche ainsi que des conditions d'octroi des permis de 
pêche autour de ces deux îles. 

Je me réjouis tout particulièrement du rôle qu'a joué notre ministère dans les efforts concertés qui ont 
permis aux autorités fédérales de s'entendre avec Terre-Neuve au sujet de la gestion des ressources 
pétrolières et gazières situées au large des côtes de cette province ainsi que du partage des profits qui 
seront retirés de leur exploitation. Le ministère est en train de mettre au point les mesures législatives 
destinées à instituer à l'égard de la zone extracôtière un régime juridique propre à donner effet à 
l'Accord Atlantique et à compléter l'entente conclue avec la Nouvelle-Écosse. 



Comme les années passées, le ministère de la Justice, conformément à son mandat, a d'autre part pris 
en charge tous les litiges intéressant l'administration fédérale et a fourni aux ministères et organismes 
fédéraux les services juridiques dont ils avaient besoin. Tout cela, il importe de le noter, a été accompli 
avec des ressources extrêmement limitées et dans une période où l'augmentation de la productivité 
occupait le premier plan des préoccupations. 

Je tiens à exprimer ma reconnaissance à tous ceux qui, individus ou associations, ont aidé le ministère 
de la Justice à bien accomplir sa mission. Mentionnons tout particulièrement l'excellente collaboration 
que nous avons reçue des fonctionnaires provinciaux, des autres ministères et organismes fédéraux, 
ainsi que des innombrables citoyens ou organismes non gouvernementaux qui ont été consultés au cours 
de l'année. Je voudrais enfin offrir mes plus sincères remerciements à l'ensemble du personnel de la 
Justice pour le dévouement exceptionnel dont il a, comme toujours, témoigné. Sans le zèle constant 
qu'il a apporté à sa tâche, aucune des réalisations exposées dans le présent rapport n'aurait été 
possible. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de mes sentiments respectueux. 

Le sous-ministre de la Justice et sous-procureur général du Canada 

Roger Tassé 
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Les attributions du ministre de la Justice et 
procureur général 

Le ministre de la Justice est le conseiller juridique 
du gouverneur général et le responsable des ques-
tions juridiques au sein du Conseil privé de Sa 
Majesté pour le Canada, alors que le procureur 
général est le premier conseiller juridique de la 
Couronne. Quoique les attributions de l'un et de 
l'autre soient légalement distinctes, il est de tradi-
tion de les confier à une seule et même personne. 

En conséquence, l'action du ministère de la Justice 
se rattache elle aussi à l'un ou l'autre des aspects de 
ce double mandat. Le ministère se trouve donc 
soumis à une multitude d'obligations envers ses 
ministères et organismes clients, l'administration 
fédérale dans son ensemble, les tribunaux et, en 
dernière analyse, envers la société canadienne 
tout entière. 

Le procureur général représente la Couronne de-
vant les tribunaux dans toutes les affaires portant 
sur des questions d'intérêt public qui concernent le 
fédéral. Il fournit également des conseils juri-
diques aux ministères et organismes fédéraux et 
assume diverses autres responsabilités relative-
ment aux affaires juridiques de l'État. Au nombre 
de celles-ci, mentionnons la préparation des con- 

trats, le recouvrement des sommes dues à l'État et 
la vérification des titres de propriété. C'est comme 
plus haut conseiller juridique du pays et comme 
premier responsable de l'intégrité du système juri-
dique de celui-ci qu'il s'acquitte de ces obligations 
et des nombreuses autres que les textes ou la com-
mon law mettent à sa charge. Il doit en toutes 
circonstances, et plus particulièrement lorsqu'il 
exerce le pouvoir discrétionnaire qui lui est dévolu 
quant à l'opportunité d'engager des poursuites, 
veiller au respect de la primauté du droit. 

Le ministre de la Justice doit quant à lui tenir 
compte, dans l'accomplissement de sa mission, à la 
fois des aspects juridiques des problèmes et des 
orientations de l'action du gouvernement. À titre 
d'exemple, il lui faut se préoccuper des questions 
de principe sous-jacentes aux textes qu'il est 
chargé d'appliquer. Il doit en outre prendre en 
compte les incidences juridiques que les disposi-
tions des projets de loi, des règlements ou des 
directives ministérielles peuvent avoir sur les 
droits et libertés fondamentaux. Il lui faut enfin 
surveiller tous les mécanismes juridiques utilisés 
pour réaliser les grands objectifs du 
gouvernement. 
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Le mandat du ministère 

Le mandat du ministère de la Justice reflète évi-
demment le double rôle de ministre de la Justice et 
de procureur général. En vertu des dispositions de 
la Loi sur le ministère de la Justice, il appartient au 
ministère : 
• de diriger la planification, l'élaboration et la 

mise en oeuvre des politiques du gouverne-
ment en matière d'administration de la justice 
de même qu'en tout autre domaine que déter-
mine le gouverneur en conseil; 

• de fournir au gouvernement du Canada, à ses 
ministères et à ses organismes tous les services 
juridiques dont ils ont besoin, et plus particu-
lièrement de fournir les conseils juridiques, 
d'établir des documents juridiques, de rédiger 
les textes législatifs et de se charger des litiges; 

• de voir à ce que les affaires de l'État soient 
gérées dans le respect de la loi. 

Il importe toutefois de noter que d'autres lois met-
tent également des obligations à la charge du mi-
nistère. Ainsi : 
• la Déclaration canadienne des droits l'oblige à 

veiller à ce que tous les projets de loi déposés à 
la Chambre des communes ainsi que tous les 
règlements soumis au greffier du Conseil privé 
pour enregistrement soient conformes à ses 
dispositions; 

• la Loi sur les textes réglementaires lui fait obli-
gation de s'assurer que les règlements respec-
tent les exigences qu'elle édicte; 

• la Loi sur la revision des lois exige qu'il soit 
procédé périodiquement à un réexamen et à 
une codification des lois et règlements 
fédéraux. 

L'annexe I du présent rapport donne la liste com-
plète des lois dont l'application incombe en tota-
lité ou en partie au ministre de la Justice. 
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Vue d'ensemble des activités de l'année écoulée 

Mise en accord de la législation avec la 
Charte 

L'ensemble de la législation fédérale a été soumis 
à un examen visant à s'assurer qu'elle respecte les 
dispositions de l'article 15 de la Charte canadienne 
des droits et libertés,  relatives aux droits à l'égalité. 
Le projet de loi C-27 [Loi de modification législa-
tive (Charte canadienne des droits et libertés)], dont 
la première lecture a eu lieu le 31 janvier 1985, 
contient différentes mesures visant à apporter aux 
lois fédérales les modifications dont cet examen a 
fait apparaître la nécessité. Un document de tra-
vail intitulé Les droits à l'égalité et la législation 
fédérale a été simultanément déposé au Parlement. 
L'étude de ce document a été confiée à un sous-
comité du Comité permanent de la justice et des 
questions juridiques. Ce sous-comité doit rendre 
compte au Parlement du résultat de ses travaux le 
15 octobre 1985, après avoir consulté la population 
sur le sujet. 

Loi modifiant le droit pénal 

Le projet de loi C-18 (Loi de 1985 modifiant le 
droit pénal) a été déposé au Parlement le 19 dé-
cembre 1984. Il vise à modifier le Code criminel 
afin : 

• de prévoir des peines plus sévères en matière 
de conduite avec facultés affaiblies et de per-
mettre de procéder d'autorité à des prélève-
ments sanguins ainsi que de créer de nouvelles 
infractions en ce domaine; 

• d'abolir les mandats de main-forte, qui habili-
tent certains agents de la Gendarmerie royale 
du Canada à procéder à des perquisitions sans 
avoir à obtenir de mandat suivant les règles 
normales; 

• de mettre en place une procédure de téléman-
dat permettant aux policiers d'obtenir, dans 
certaines circonstances, la délivrance de man-
dats de perquisition par téléphone; 

e de modifier certaines règles de procédure en 
vue d'augmenter l'efficacité du système judi-
ciaire, en permettant par exemple au juge 
ainsi qu'aux avocats de la poursuite et à ceux 

de la défense de se réunir avant le début du 
procès. 

Droit de la famille 

Le gouvernement a exprimé dans le discours du 
trône du 5 novembre 1984 son intention de modi-
fier la Loi sur le divorce. Le ministère a donc 
subséquemment analysé les propositions formu-
lées par les individus et groupes les plus divers 
quant à l'orientation à donner à la réforme du droit 
du divorce. Il a également étudié les réactions 
suscitées par les changements déjà proposés. Le 
ministère a en outre mis au point des mesures 
destinées à faciliter l'exécution des décisions judi-
ciaires relatives au versement d'une pension ali-
mentaire, à la garde des enfants ou au droit de 
visite dont dispose celui des parents qui n'a pas la 
garde de ces derniers. Il envisage en particulier la 
possibilité de permettre d'obtenir des renseigne-
ments auprès de certaines banques de données 
fédérales afin de retrouver la personne qui ne s'est 
pas conformée à une telle décision. Il souhaite 
aussi autoriser la saisie-arrêt de certaines sommes 
dues par le fédéral à la personne qui n'a pas ac-
quitté la pension alimentaire qu'elle a été condam-
née à payer. 

Conférence des premiers ministres 

Ainsi que l'exigeait la Constitution, il s'est tenu à 
Ottawa, les 2 et 3 avril 1985, une conférence des 
premiers ministres sur les questions constitution-
nelles intéressant les autochtones. Les représen-
tants des quatre groupes autochtones reconnus et 
ceux des deux territoires, les premiers ministres 
des provinces ainsi que des ministres et des fonc-
tionnaires fédéraux ont également participé à 
cette conférence. Le gouvernement fédéral a sou-
mis à cette occasion un projet de modification de la 
Constitution visant à reconnaître et à affirmer le 
droit des peuples autochtones à l'autonomie gou-
vernementale au sein de la fédération canadienne. 
Selon le texte proposé, la forme précise que pren-
drait cette autonomie aurait été ultérieurement 
définie par des accords avec les diverses collectivi-
tés autochtones. Bien que le projet considéré ait 
reçu d'importants appuis, il n'a toutefois pas béné-
ficié du support requis pour être adopté. La ques-
tion de l'autonomie gouvernementale des autoch- 



tones ainsi que divers autres sujets feront l'objet 
de nouvelles discussions lors de réunions à venir. 
La Constitution prévoit d'ailleurs la convocation 
d'ici 1987 d'une autre conférence des premiers 
ministres portant sur les questions concernant les 
autochtones. 

Rapport Badgley 

Le Comité sur les infractions sexuelles à l'égard 
des enfants et des jeunes, présidé par M.Robin 
Badgley, a soumis en août 1984 le rapport expo-
sant le résultat de ses travaux. Ce rapport formule 
cinquante-deux recommandations à l'endroit des 
divers niveaux de gouvernement, des organismes 
privés ainsi que de la population dans son ensem-
ble. Les recommandations concernant les autori-
tés fédérales font présentement l'objet d'un 
examen. Dans le cadre de cet examen, les provin-
ces, la population ainsi que les divers groupes 
concernés sont d'ailleurs consultés. 

Pornographie et prostitution 
Institué en juin 1983 et placé sous la présidence de 
M.Paul Fraser, le Comité spécial sur la pornogra-
phie et la prostitution devait présenter son rapport 
au ministre de la Justice en avril 1985. Au cours de 
l'année écoulée, le ministère a effectué ou fait 
effectuer de très nombreuses recherches sur les 
sujets en cause afin d'aider le comité dans ses 
travaux. Les services compétents du ministère en-
treprendront l'étude des conclusions et recom-
mandations du rapport dès que celui-ci sera 
publié. Lors de cette étude, les autorités provin-
ciales et tous ceux que concernent les questions 
abordées par le rapport seront consultés. 

Traité d'entraide juridique 
Le premier ministre du Canada, M. Brian Mulro-
ney, et le président des États-Unis, M. Ronald 
Reagan, ont signé le 18 mars 1985 un Traité d'en-
traide juridique en matière pénale entre leurs deux 
pays. Ce traité a pour objet de permettre aux 
autorités canadiennes et américaines de joindre 
leurs efforts en vue de la recherche et de la répres-
sion des crimes de même qu'en matière d'applica-
tion de la loi. Le ministère a joué un rôle 
primordial dans les discussions qui ont mené à la 
rédaction de ce traité. 

Loi sur les mesures extraterritoriales 
étrangères 
La Loi sur les mesures extraterritoriales étrangères 
a été soumise à l'examen du Parlement par le 
ministre de la Justice le 3 décembre 1984. Elle a 

reçu la sanction royale le 20 décembre 1984, et est 
entrée en vigueur le 14 février 1985. Ce texte pro-
tège les Canadiens contre les effets extraterrito-
riaux des lois étrangères qui sont contraires à leurs 
intérêts. La loi considérée donne au procureur 
général la possibilité de prendre des arrêtés inter-
disant : le respect de mesures extraterritoriales 
adoptées par un gouvernement étranger, la pro-
duction d'éléments de preuve pour les besoins 
d'un tribunal étranger se prétendant investi d'une 
compétence extraterritoriale, ainsi que la recon-
naissance et l'exécution d'un jugement étranger à 
caractère extraterritorial rendu en matière anti-
trust. Dans le cas où un tel arrêté a été pris rela-
tivement à un jugement prononcé en matière 
antitrust par une juridiction étrangère, cette 
même loi autorise également à poursuivre devant 
un tribunal canadien le recouvrement de toute 
somme qui a été versée à l'étranger. 

Commission sur la détermination de la 
peine 
Il a été institué en mai 1984, sous le régime de la 
Loi sur les enquêtes, une Commission canadienne 
sur la détermination de la peine chargée d'étudier 
toute la question de la mise en place de lignes 
directrices en la matière et de définir la forme que 
celles-ci pourraient prendre. La commission for-
mulera des recommandations sur les liens entre les 
lignes directrices elles-mêmes et les autres aspects 
de la procédure pénale, tels que le pouvoir discré-
tionnaire dévolu au procureur général en matière 
d'opportunité d'engager des poursuites. Elle exa-
minera en outre la question des peines maximales 
ainsi que des peines minimales obligatoires pré-
vues par le Code criminel et les lois qui s'y rat-
tachent. La commission devrait présenter son 
rapport à l'été de 1986. 

Aide aux victimes 
Lors de la conférence fédérale-provinciale des 
sous-ministres responsables de la justice pénale 
qui s'est tenue en février 1984, il a été institué un 
groupe de travail chargé de voir les mesures à 
prendre pour donner suite aux recommandations 
formulées par le Groupe d'étude fédéral-provin-
cial sur la justice pour les victimes d'actes crimi-
nels. Le groupe de travail ainsi constitué soumet-
tra ses conclusions au Comité fédéral-provincial 
des sous-ministres responsables de la justice pé-
nale à l'automne de 1985. 

Repris de justice 
En avril 1984, le juge Stuart M. Leggatt a remis au 
gouvernement le rapport de la Commission d'en- 
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AFFAIRES SOUMISES À LA COUR D'APPEL 
FÉDÉRALE AUXQUELLES LES AUTORITÉS 

FÉDÉRALES ÉTAIENT PARTIE** 

Nombre total 
d'affaires 

soumises à la Cour 

Affaires auxquelles 
les autorités fédérales 

étaient partie 

* Du ier janvier au 31 juillet 1984 
* * Source : Statistiques de la Cour fédérale du 

Canada de 1971 au 31 juillet 1984 

1981 

1982 

1983 

*1984 

948 

1 302 

1 937 

958 

682 

984 

1 667 

830 

quête sur les repris de justice au Canada, qu'il 
présidait. Par suite de ce rapport, le ministre de la 
Justice et le solliciteur général ont recommandé de 
gracier soixante et onze repris de justice. Les deux 
ministres se sont également engagés à réexaminer 
périodiquement le cas des seize autres repris de 
justice qui n'ont pas été jugés dignes de bénéficier 
d'une telle mesure de grâce. 

Autochtones 
De concert avec le ministère des Affaires indien-
nes et du Nord canadien, le ministère du 
Solliciteur général, le gouvernement de la Saskat-
chewan ainsi que la Fédération des nations indien-
nes de la Saskatchewan, le ministère de la Justice a 
effectué une étude pour déterminer de quelle ma-
nière on pourrait modifier le système de justice 
afin qu'il prenne davantage en compte les préoccu-
pations, les valeurs et les traditions culturelles des 
autochtones. Cette étude, intitulée Reflecting In-
dian Concerns and Values in the Justice System, a 
été achevée le 31 mars 1985. 

Information du public en matière juridique 
Le ministère a créé en mai 1984 un programme 
d'accès à l'information juridique destiné à rendre 
le droit et le système de justice plus accessibles à la 
population et à répondre aux besoins de celle-ci en 
matière d'information juridique. Ce programme 
poursuit simultanément trois objectifs : accorder 
un appui financier aux actions d'information du 
public entreprises au sein de la collectivité, et plus 
particulièrement à celles destinées aux groupes 
défavorisés, faire connaître les réformes juri- 
diques engagées par le ministère et effectuer des 
recherches visant à trouver des moyens pratiques 
de rendre nos lois plus compréhensibles et à ac- 
croître la participation du public au processus de 
réforme du droit. 

Seconde conférence populaire sur la loi 
La deuxième conférence populaire sur la loi s'est 
tenue à Ottawa en avril 1984. Elle avait pour 
thème «la famille et la loi». Les grands sujets 
abordés lors de cette conférence furent la prépara-
tion au mariage, la pension alimentaire et la garde 
des enfants, la violence familiale ainsi que la mé-
diation, la conciliation et la réconciliation. Partici-
pants et conférenciers y ont échangé leurs vues sur 
les mesures que pourraient prendre les pouvoirs 
publics, les collectivités et les individus pour faire 
face aux pressions qui s'exercent sur la famille. 

Langues officielles 

Créé en 1981, le Programme national d'adminis-
tration de la justice dans les deux langues 
officielles a pour mission de promouvoir l'usage 
autant du français que de l'anglais. Il soutient la 
création d'outils tels que des glossaires, des voca-
bulaires, des guides du praticien, des formules et 
des cours de formation en terminologie juridique 
française à l'intention des avocats, des traduc-
teurs, des interprètes, des rédacteurs juridiques et 
des juges. Le sous-ministre associé - droit civil est 
responsable de la participation du ministère à ce 
programme. Le comité de direction de ce dernier 
compte également des représentants du Secréta-
riat d'État, des procureurs généraux de POntario, 
du Nouveau-Brunswick et du Manitoba, du minis-
tère de la Justice du Québec, du barreau de ces 
provinces, de l'Université d'Ottawa, de l'Univer-
sité de Moncton, de l'Université McGill, du Con-
seil canadien de la documentation juridique et de 
l'Association du Barreau canadien. 

Le programme procède actuellement à la normali-
sation des termes français de la common law. Un 
vocabulaire bilingue normalisé portant sur le droit 
de la preuve a été publié en août 1984 et un autre 
portant sur le droit des successions le sera en août 
1985. Un troisième vocabulaire, relatif celui-là au 
droit des biens, doit paraître en 1986. 
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Sous-procureur général 

Sous-ministre 
associé, 

contentieux 

Sous-ministre 
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L'organisation du ministère 

Le personnel du ministère de la Justice comptait 
1 490 personnes en 1984-1985, ce qui représente 
une augmentation de 1 % sur l'année précédente. 
Le gros de l'effectif du ministère, c'est-à-dire ap-
proximativement 70 % de son personnel, se range 
soit dans la catégorie des avocats, soit dans celle 
des secrétaires, la première regroupant 694 per-
sonnes et la seconde 360. Cet accroissement des 
effectifs est attribuable avant tout au travail addi-
tionnel découlant de l'entrée en vigueur de la 
Charte canadienne des droits et libertés. Chez les 
avocats, le taux des départs a été de 3,5 % au cours 
de la période considérée, ce qui le situe à un niveau 
légèrement inférieur à celui des années précéden-
tes. Le tiers environ de tous ces mouvements du 
personnel juridique sont intervenus dans les bu-
reaux régionaux. 

Le personnel se répartit entre les bureaux régio-
naux, les contentieux des ministères et l'adminis-
tration centrale. Les neuf bureaux régionaux du 
ministère avaient au cours de l'année un effectif 
total de 504 personnes, dont 261 avocats ou notai-
res. Ces bureaux se chargent pour le compte du 
procureur général du Canada des litiges et pour-
suites les plus variés. Ils conseillent en outre, en 
matière juridique, les autorités des ministères ou 
organismes fédéraux de la région en cause. 

Dans la région de la Capitale nationale, la Justice 
avait 39 contentieux auprès des ministères et orga-
nismes fédéraux, dont la Gendarmerie royale du 
Canada. La taille de ces contentieux varie. Ainsi, 
le plus important regroupe 18 avocats qu'assistent 
dans leur tâche 12 non-juristes, alors que d'autres 
sont constitués d'un seul avocat. Au total, les con-
tentieux des ministères regroupent 242 personnes. 
De ce nombre, 214 sont des avocats ou des notai-
res, alors que 28 se rattachent au personnel non 
juridique. Dans la plupart des cas, le ministère ou 
organisme client fournit les services de soutien. 

L'administration centrale du ministère comptait 
quant à elle 700 personnes. Les juristes représen-
taient 27 % de ce nombre, soit 188 personnes. On 
retrouve à l'administration centrale les services 
juridiques qui oeuvrent dans des domaines spécia-
lisés du droit, comme le droit public, de même que 

les services communs tels que l'élaboration des 
politiques, la planification des programmes légis-
latifs et l'administration. 

La plus grande direction est celle des contentieux 
des ministères, qui regroupe 281 personnes. Elle 
comprend notamment la Section du droit à l'infor-
mation et à la protection des renseignements per-
sonnels ainsi que les avocats chargés du droit 
commercial et immobilier. Elle relève de l'autorité 
du premier sous-ministre adjoint - contentieux des 
ministères. La Direction de la politique, des pro-
grammes et de la recherche regroupe pour sa part 
104 personnes, alors que celle du droit public en 
compte 77 et celle de la planification des pro-
grammes législatifs, 100. Le contentieux des af-
faires civiles, celui du droit pénal ainsi que celui 
des affaires fiscales emploient respectivement 85, 
101 et 76 avocats. Ces trois dernières directions 
s'occupent de tous les litiges et de toutes les pour-
suites intéressant les autorités fédérales et interve-
nant sur le territoire national, et notamment des 
affaires qui sont confiées à des avocats des bureaux 
régionaux ou à des avocats du secteur privé dési-
gnés pour représenter le ministère. Quant au sous-
procureur général adjoint - amirauté et droit mari-
time, il assume des responsabilités analogues, 
même s'il n'est pas à la tête d'une direction 
distincte. 

Bien que le ministère se compose de directions, de 
sections et de services séparés, il importe de noter 
que la mission de celui-ci s'accommode parfois mal 
d'une telle structure. Il n'est pas rare en effet 
qu'un élément de l'organisation du ministère pour-
suive des objectifs identiques à ceux de nombreux 
autres secteurs de ce dernier. Pour ne donner 
qu'un exemple, la préparation de l'intervention 
législative destinée à mettre en place une politique 
conçue par un autre ministère obligera fréquem-
ment plusieurs directions et sections du ministère 
de la Justice à travailler de concert. Les avocats du 
contentieux du ministère client seront normale-
ment consultés sur les grandes questions juri-
diques que soulève la politique envisagée et invités 
à donner leur avis sur la conformité de celle-ci avec 
les autres lois fédérales. Si la politique dont il s'agit 
a des incidences sur le plan constitutionnel, la 
Direction du droit public pourra se voir priée 
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Administration 
centrale 618 	715 	700 

Bureaux régionaux 420 	502 	504 

g- 

d'analyser celles-ci et avoir à définir les moyens 
propres à donner un fondement juridique solide à 
son élaboration et à sa mise en oeuvre. Par ail-
leurs, la Direction de la politique, des pro-
grammes et de la recherche pourra, dans certains 
cas, être appelée à donner son avis sur les consé-
quences des nouvelles politiques sur le système 
juridique. C'est à la Direction de la planification 
des programmes législatifs, et plus particulière-
ment au premier conseiller législatif et au premier 
conseiller législatif adjoint, qu'il reviendra de veil-
ler à la rédaction du projet de loi auquel doit 
aboutir toute cette entreprise. La Section de la 
législation de cette direction s'assurera par la 
même occasion de la conformité des mesures pro-
jetées avec les dispositions de la Déclaration cana-
dienne des droits et celles de la Charte canadienne 
des droits et libertés. 

Il en va de même en ce qui a trait à l'obligation 
pour le procureur général de se charger de la 
conduite des poursuites pénales ainsi que d'assu-
rer la demande ou la défense dans toutes les procé-
dures judiciaires formées pour ou contre les 
autorités fédérales. A cet égard, le ministère s'oc-
cupe de tous les recours civils engagés par le fédé-
ral ou contre celui-ci, des renvois et interventions 
en matière constitutionnelle, de la poursuite des 
infractions au Code criminel ou à d'autres lois 
fédérales et, lorsqu'il y a lieu, des interventions 
qu'exige la défense de l'intérêt public. Selon le 
principe juridique en jeu, le sous-ministre associé 

ou le sous-procureur général adjoint chargé de la 
conduite des procédures pourra demander à tou-
tes les autres directions concernées de collaborer à 
la définition de la position du procureur général. 

Les affaires autochtones relevant à de nombreux 
titres de la compétence du ministère, des change-
ments ont été apportés au cours de l'année à la 
structure de celui-ci afin de faciliter l'accomplisse-
ment de sa mission dans ce domaine. Ces change-
ments sont décrits plus loin. 

PERSONNEL 

1982-83 1983-84 1984-85 

Contentieux des 
ministères 

Effectif total 
du ministère 

280 	253 	242 

1 318 1 470 1 446 

Errata 

page 8,  paragraphe 4, ligne 2, au lieu de 

700 personnes, lisez 744 personnes 

page 9,  tableau du Personnel, chiffres pour 

l'année 1984-1985, au lieu de 700, lisez 744; 

au lieu de 1 446, lisez 1 490 
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Les comités 

Dans bien des cas, l'exécution des grandes tâches 
du ministère de la Justice exige un effort concerté 
de plusieurs de ses directions, chacune apportant 
son expérience particulière et sa vision des choses. 
Différents comités ont été institués pour aider à 
l'administration et à la coordination des ressources 
et des programmes du ministère. Au nombre de 
ceux-ci, signalons : 

• Le comité exécutif • 

C'est le plus haut comité de gestion du minis-
tère, le principal lieu de discussion des politi-
ques et des problèmes administratifs. Présidé 
par le sous-ministre, le comité exécutif se réu-
nit chaque semaine afin de conseiller ce der-
nier relativement à l'établissement des priori-
tés du ministère, à la planification de ses 
opérations et à l'affectation de ses ressources. 
En plus du sous-ministre, font partie de ce 
comité : les sous-ministres associés, le pre-
mier sous-ministre adjoint - contentieux des 
ministères, les sous-ministres adjoints, le 
sous-procureur général adjoint - contentieux 
des affaires civiles et le sous-procureur géné-
ral adjoint - droit pénal. 

En 1984-1985, le comité a notamment étudié 
les questions de l'automatisation des opéra-
tions du ministère, de la mise au point de 
systèmes d'information de gestion ainsi que de 
l'amélioration de la façon d'effectuer le travail 
de bureau. Il a en outre reçu divers rapports 
du Bureau de l'évaluation des programmes et 
de la vérification interne et a pris des mesures 
pour donner suite aux recommandations for-
mulées par ce dernier. Au nombre des princi-
pales politiques que le comité a examinées au 
cours de l'année, mentionnons celle portant 
sur l'action positive, celle relative aux rela-
tions avec le public et les médias, celle ayant 
trait aux personnes handicapées ainsi que celle 
concernant la diffusion de l'information au-
près de la population. Le comité s'est en outre 
penché sur le régime d'évaluation du rende-
ment, sur le système de classification du 
groupe des juristes, ainsi que sur le pro-
gramme de formation et de perfectionnement 
du personnel. De concert avec la Commission 

de la Fonction publique, il a enfin lancé une 
expérience de simplification du processus de 
dotation et de délégation de pouvoirs aux ca-
dres hiérarchiques dans ce domaine. 

• Le comité de gestion du personnel 

Le comité considéré s'occupe des nominations 
aux postes supérieurs du ministère. Il voit éga-
lement à la mise en oeuvre des politiques sur 
les traitements et avantages sociaux. Le co-
mité de gestion du personnel se compose des 
mêmes personnes que le comité exécutif, à 
cette différence près que le secrétariat en est 
assuré par le directeur de l'administration du 
personnel. 

• Le comité de la haute direction 

Le comité de la haute direction se penche sur 
les grandes questions d'orientation du minis-
tère de même que sur les problèmes dont le 
saisit le comité exécutif. L'un des principaux 
sujets qui entrent dans ses attributions est 
l'évaluation annuelle des juristes du minis-
tère. Le comité voit en outre à définir les 
attributions juridiques du ministère ainsi que 
la structure de ce dernier, et à les réviser pério-
diquement. Il se réunit aussi souvent que 
l'exige le règlement des affaires relevant de sa 
compétence et est présidé par le sous-minis-
tre. Le comité de la haute direction se com-
pose en outre des sous-ministres associés, des 
sous-ministres adjoints, des sous-procureurs 
généraux adjoints, du premier conseiller légis-
latif et du premier conseiller législatif adjoint, 
de l'avocat général principal - droit public, 
ainsi que du premier avocat général. 

• Le comité de gestion 

Le comité de gestion, présidé par le sous-
ministre, réunit tous les gestionnaires de ni-
veau supérieur, les avocats généraux et avo-
cats-conseils qui dirigent un service juridique, 
de même que les gestionnaires de service ad-
ministratif qui exercent des fonctions de direc-
tion. Il siège deux fois par année afin de 
discuter des problèmes, politiques et pra- 
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tiques de gestion ainsi que des questions juri-
diques intéressant l'ensemble de l'administra-
tion fédérale. Au cours de l'année visée par le 
présent rapport, le comité s'est principale-
ment occupé de gestion du personnel. À ce 
chapitre, il a notamment abordé les questions 
du régime d'évaluation du rendement, du pro-
gramme d'action positive, de la formation et 
du perfectionnement, de l'amélioration de la 
productivité de même que des mesures à pren-
dre pour coordonner plus efficacement les ser-
vices juridiques fournis aux ministères et 
organismes clients. Il a également analysé les 
conséquences d'un certain nombre de déci-
sions judiciaires importantes, les mesures 
qu'exigera la mise en oeuvre des nouvelles 
dispositions législatives sur les sociétés d'État 
de même que les changements touchant aux 
grandes orientations du ministère. 

• Le comité de la Charte 

Ce comité s'occupe des litiges et des autres 
questions portant sur la Charte canadienne des 
droits et libertés.  À partir de la politique du 
gouvernement et des décisions judiciaires 
déjà rendues, il examine la thèse qu'il con-
viendrait de défendre dans un cas donné. Il 
conseille également le procureur général du 
Canada sur l'opportunité d'intervenir dans un 
litige relatif à la Charte. Le comité en cause se 
réunit deux fois par mois. Au surplus, il lui 
arrive de tenir des réunions spéciales lorsque 
le règlement d'une question urgente l'exige. 
Le comité de la Charte se compose du sous-
ministre, qui en assure la présidence, des sous-
ministres associés, du sous-procureur général 
adjoint - contentieux des affaires civiles, du 
sous-procureur général adjoint - droit pénal, 
du sous-ministre adjoint - droit public, de 
l'avocat général principal - droit public, de 
l'avocat général - droits de la personne, du 
coordonnateur des litiges relatifs à la Charte 
ainsi que d'un représentant du cabinet du 
ministre. 

Pendant l'année 1984-1985, le comité a no-
tamment eu à se pencher sur des affaires rela-
tives à la portée des dispositions sur la liberté 
d'association, à l'application de la Charte aux 
relations entre individus (Retail Union et au-
tres c. Dolphin Delivery), aux dispositions du 
Code criminel permettant d'interdire la publi-
cation de l'identité du plaignant dans les af-
faires d'agression sexuelle (Canadian Newspa-
pers Ltd. c. Procureur général du Canada) 
ainsi qu'à la validité de la disposition de la Loi 

sur la preuve au Canada permettant de contre-
interroger un accusé sur ses condamnations 
pénales antérieures. 

• Le comité du contentieux 

Le comité du contentieux suit tous les litiges 
dont sont chargés les avocats et représentants 
du ministère, notamment les affaires pénales, 
les litiges civils ainsi que les litiges fiscaux. Le 
comité considéré se compose du sous-ministre 
associé - contentieux, qui en assure la prési-
dence, du sous-ministre associé - droit civil, 
des sous-procureurs généraux adjoints res-
ponsables du droit pénal, du contentieux des 
affaires civiles ainsi que de l'amirauté et du 
droit maritime, du premier avocat général, de 
même que de l'avocat général principal - droit 
public. Il se réunit chaque semaine. Le comité 
du contentieux travaille en étroite collabora-
tion avec le comité de la Charte en ce qui 
concerne les questions de fond que soulève 
l'interprétation de la Charte canadienne des 
droits et libertés. 

e Le comité consultatif des conseillers juridiques 

Ce comité donne aux juristes du ministère la 
possibilité de discuter des conditions de travail 
des avocats et notaires qui n'exercent pas de 
fonctions de gestion. Il se compose de cinq 
représentants de la direction du ministère, et 
de quatorze représentants du personnel juri-
dique élus en son sein par ce dernier. Il est 
présidé par le sous-ministre associé - droit 
civil. Au cours de l'année écoulée, le comité 
considéré a tenu trois réunions et deux confé-
rences téléphoniques. fia étudié des questions 
telles que la nomination des juristes et leur 
avancement, le régime d'appréciation du ren-
dement, la rémunération, la politique sur les 
langues officielles, la formation, le perfection-
nement, les congés sabbatiques, la comptabi-
lité du temps et la dotation des postes de 
soutien. 

e Les comités consultatifs sur l'action positive 

Trois comités consultatifs ont été créés dans le 
cadre du programme d'action positive. Il s'agit 
du comité consultatif d'égalité des chances 
pour les femmes, du comité consultatif des 
autochtones et du comité consultatif des per-
sonnes handicapées. Ces comités se compo-
sent de personnes qui s'intéressent aux pro-
blèmes des groupes visés. Le comité recrute 
par ailleurs ses membres dans toutes les caté- 
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gories professionnelles du ministère. Chacun 
de ces comités propose au sous-ministre les 
politiques dont la mise en place lui apparaît 
souhaitable. Ces comités se réunissent tous les 
mois, ou plus fréquemment si la réalisation 
d'un projet particulier l'exige. Au cours de 
l'année dont il est ici question, ces comités ont 
formulé des recommandations en ce qui con-
cerne le plan d'action du ministère en matière 
d'action positive, lequel plan a été transmis au 
Secrétariat du Conseil du Trésor en février 
1985. Des énoncés de politique relatifs à l'en-
gagement de personnes appartenant aux trois 
groupes en cause ont été intégrés à l'énoncé de 
politique sur l'action positive. 

• Le comité des langues officielles 

Ce comité contrôle la mise en oeuvre du Pro-
gramme des langues officielles, et plus parti-
culièrement la désignation des postes bilin-
gues, la formation linguistique et la coordina-
tion de la traduction. Il est présidé par le sous-
ministre adjoint - administration. Outre ce 
dernier, le comité se compose du sous-minis-
tre associé - droit civil, du sous-ministre asso-
cié - contentieux, du premier conseiller 
législatif, du directeur général du Bureau de 
l'évaluation des programmes et de la vérifica-
tion interne et du directeur du Programme des 
langues officielles. Le comité se réunit tous les 
trois mois. Au cours de l'année écoulée, il a 
approuvé le plan pluriannuel, soumis un pro-
jet de politique sur la nomination de conseil-
lers juridiques à des postes de gestion 
bilingues dans la région de la Capitale natio-
nale, et étudié le rapport provisoire qu'a établi 
le Commissariat aux langues officielles à la 
suite de l'enquête qu'il a effectuée au 
ministère. 

• Le comité sur les communications 

Ce comité a été créé en avril 1984 afin d'amé-
liorer l'action du ministère en matière de com-
munications et de contrôler les politiques, 
normes et règles appliquées en matière d'in-
formation. Il donne son avis sur les plans de 
communication qui accompagnent les docu-
ments soumis au Cabinet, de même que sur les 
publications, les présentations audiovisuelles, 
les expositions, les communications internes, 
les relations avec les médias et la diffusion de 
l'information. La présidence de ce comité est 
assurée par la directrice des communications 
et des affaires publiques, alors que son secré-
tariat l'est par l'adjoint de cette dernière. Les 

autres membres de .ce comité sont le sous-
ministre adjoint - politique, programmes et 
recherche, le premier sous-ministre adjoint - 
contentieux des ministères, le sous-ministre 
adjoint - droit public, le sous-ministre adjoint 
- administration, le premier avocat général, 
l'avocat général - planification intégrée, le 
chef de cabinet du sous-ministre ainsi qu'un 
représentant du cabinet du ministre. Tout au 
long de l'année considérée, le comité a veillé à 
la publication du rapport annuel ainsi que des 
journaux internes du ministère, de même qu'à 
la diffusion d'information sur différents sujets 
auprès de différents secteurs de la population. 

• Le comité sur l'adjudication des travaux 
juridiques 

Ce comité conseille le comité exécutif et le 
sous-ministre sur l'attribution des marchés de 
services juridiques. lia notamment pour tâche 
de revoir les règles régissant le recours aux 
avocats du secteur privé, de concevoir les let-
tres de nomination et de déterminer les moda-
lités de calcul des frais et honoraires. Le 
comité considéré est présidé par le sous-minis-
tre associé - contentieux. Il se compose en 
outre du premier sous-ministre adjoint - con-
tentieux des ministères, du sous-procureur gé-
néral adjoint - droit pénal, du sous-procureur 
général adjoint - contentieux des affaires civi-
les, de l'avocat général chargé du bureau ré-
gional de Toronto, et du directeur de la 
Section de la planification intégrée. Le comité 
se réunit environ tous les deux mois. 

• Les groupes de travail 

Chaque année, deux groupes de cadres supé-
rieurs du ministère sont institués pour s'occu-
per de certains aspects de la planification 
stratégique des activités de celui-ci. Le pre-
mier, le groupe de travail sur la planification 
stratégique, procède à un réexamen de la mis-
sion et des objectifs du ministère et établit 
l'évaluation de la situation, le plan stratégique 
ainsi que l'aperçu de la stratégie. Le second, le 
groupe de travail sur le plan de dépenses des 
programmes, voit habituellement quant à lui à 
l'établissement de la partie III des prévisions 
budgétaires, dite «plan de dépenses des pro-
grammes», qui doit être présentée au plus tard 
le 31 octobre. 

• Les autres comités 

Le ministère compte de nombreux autres co- 
mités qui ont pour rôle de s'occuper de projets 
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APPELS DEVANT LA COUR SUPRÊME DU 
CANADA AUXQUELS LES AUTORITÉS 

FÉDÉRALES ÉTAIENT PARTIE 

Nombre total 
d'affaires 
portées 

devant la Cour 
suprême 

Nombre 
d'affaires 

auxquelles le 
fédéral était 

partie 

44 
36 
39 
49 

124 
129 
89 
96 

1981 
1982 
1983 
1984 

ou de problèmes bien particuliers. Au nombre 
de ces comités, mentionnons : le groupe de 
jurilinguistique française, qui s'attache à nor-
maliser les dispositions qui se retrouvent fré-
quemment dans les lois fédérales et à 
améliorer la version française de ces der-
nières; le comité des stagiaires, qui voit à l'em-
bauchage et à la formation d'étudiants en 
droit; le comité des services de la biblio-
thèque, dont la principale réalisation a été 
cette année d'améliorer sensiblement les ser-
vices de recherche informatisée de la biblio-
thèque; le comité des marchés de services, qui 
contrôle l'exécution des contrats de services 
non juridiques conclus par le ministère; le 
comité sur les modifications à la Loi sur la 

Cour fédérale, qui suggère les changements 
qu'il conviendrait d'apporter à la loi en cause; 
le comité sur les politiques d'information et les 
systèmes informatiques, qui se charge de coor-
donner les systèmes d'information juridique 
du ministère et d'en examiner l'efficacité; le 
comité d'évaluation du rendement, qui veille à 
ce que les avocats soient traités équitablement 
dans le cadre de la procédure d'évaluation du 
rendement; le comité d'évaluation des pro-
jets, qui administre les fonds affectés à cer-
tains programmes; et le comité de consulta-
tion patronal-syndical, qui facilite les échan-
ges d'information entre la direction et les 
représentants syndicaux. 
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Les affaires autochtones 

Puisqu'à toutes fins utiles il n'est aucune facette 
des problèmes autochtones qui ne présente un 
aspect juridique, ces problèmes occupent une 
place très importante dans les activités du minis-
tère. Le ministère participe directement aux dis-
cussions constitutionnelles, aux négociations et 
litiges relatifs aux revendications territoriales, à 
l'élaboration du projet d'octroi aux autochtones 
de l'autonomie gouvernementale et à la révision 
de la Loi sur les Indiens.  Il s'occupe de plus d'ap-
pliquer des programmes qui visent à garantir la 
prise en compte par notre système juridique de la 
situation, des aspirations et des besoins particu-
liers des autochtones. 

Le ministre de la Justice s'est vu confier par le 
premier ministre un rôle de premier plan dans la 
préparation de la conférence des premiers minis-
tres sur les questions constitutionnelles intéressant 
les autochtones, qui s'est tenue à Ottawa les 2 et 3 
avril 1985. Plus particulièrement, il a été prié de 
définir avec précision les sujets qui seraient abor-
dés à cette occasion. La quatrième conférence de 
cette nature doit avoir lieu au plus tard le 17 avril 
1987. 

Le ministère de la Justice conseille le ministère des 
Affaires indiennes et du Nord canadien en ce qui a 
trait aux délicates discussions relatives aux reven-
dications territoriales à caractère général ou parti-
culier des autochtones. Les juristes du ministère 
effectuent les recherches qui s'imposent, contri-
buent à définir les obligations juridiques qui dé-
coulent de ces revendications et participent à 
l'examen de la valeur des arguments historiques 
invoqués. Dans bien des cas, les ententes visant à 
apporter une solution générale à ces revendica-
tions territoriales exigent l'adoption d'un texte lé-
gislatif dont le ministère doit assurer la rédaction. 

Les discussions portant sur les revendications ter-
ritoriales sont souvent influencées par l'issue des 
litiges concernant les terres des autochtones ainsi 
que les droits de chasse, de pêche, de piégeage et 
de récolte de ces derniers. La Direction du conten-
tieux des affaires civiles du ministère doit à l'heure 
actuelle s'occuper de quelque cinquante demandes 

en justice formées contre le fédéral par des autoch-
tones relativement à des questions territoriales ou 
à divers droits. La décision qu'a rendue la Cour 
suprême en novembre 1984 dans l'affaire Guerin, 
relativement à plusieurs aspects des relations entre 
le fédéral et les bandes indiennes, a entraîné une 
augmentation aussi bien du nombre que de la com-
plexité des litiges en ce domaine. Par ailleurs, 
d'autres contestations judiciaires mettant en cause 
des autochtones ont porté sur des lois fédérales, 
dont la Loi sur les pêcheries et la Loi sur la Conven-
tion concernant les oiseaux migrateurs. On s'attend 
en outre à ce que la Loi sur les Indiens donne lieu à 
d'autres litiges. 

Dans leur participation à la mise au point du projet 
visant à accorder aux autochtones l'autonomie 
gouvernementale, les avocats du ministère ne sau-
raient s'en tenir au seul aspect juridique de la 
question. Le sujet de l'autonomie gouvernemen-
tale est en effet indissociable des discussions cons-
titutionnelles. Il exige l'interprétation et l'applica-
tion de divers textes fédéraux, et tout spécialement 
de la Loi sur les Indiens, la prise en considération 
des lois provinciales applicables et, enfin, la réali-
sation d'importantes tâches juridiques pour tous 
les ministères qui offrent des services aux peuples 
autochtones. 

Plusieurs changements ont été apportés à la struc-
ture du ministère au cours de l'année afin de préci-
ser le partage des attributions de celui-ci en 
matière d'affaires autochtones. On a d'ailleurs ins-
titué au sein du ministère un comité des affaires 
autochtones présidé par le sous-ministre. Toutes 
les questions intéressant les autochtones sont con-
fiées à la Section du droit des autochtones, qui 
relève maintenant de la Direction du droit public. 
Le coordonnateur des litiges relatifs aux autochto-
nes, qui relève directement du sous-ministre asso-
cié - contentieux, est chargé de suivre tous les 
litiges en ce domaine. 

Un avocat-conseil a été affecté au Bureau des rela-
tions fédérales-provinciales afin de fournir à ce 
dernier tous les services juridiques dont il a besoin 
et de participer avec le Bureau des affaires consti-
tutionnelles autochtones à l'élaboration des politi- 
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CONTRIBUTIONS VERSÉES PAR LE 
FÉDÉRAL DANS LE CADRE DU 
PROGRAMME D'ASSISTANCE 

PARAJUDICIAIRE AUX AUTOCHTONES 
(en milliers de dollars) 

Colombie-Britannique 

Alberta 

Saskatchewan 

Manitoba 

Ontario 

Québec 

Nouveau-Brunswick 

Nouvelle-Écosse 

Terre-Neuve 

Île-du-Prince-Édouard 

Territoires du Nord-Ouest 

Yukon 

Projets autochtones spéciaux 

1983 -84 1984 -85 

627,2 591,6 

681,5 742,3 

	

449,3 	411,7 

	

196,1 	221,5 

400,0 420,0 

219,7 273,2 

	

67,0 	70,2 

201,6 245,5 

	

45,5 	52,8 

	

4,3 	13,6 

Total des contributions versées 2 892,2 3 042,4 

(lues dans ce domaine. Cet avocat-conseil relève 
de la Direction du droit public et travaille en 
étroite collaboration avec la Section du droit des 
autochtones. 

Au surplus, le ministère offre différents pro-
grammes aux autochtones et effectue des études 
sur les problèmes intéressant ces derniers par l'en-
tremise de sa Direction de la politique, des pro-
grammes et de la recherche. Au cours de l'année 
considérée, cette direction a continué d'assurer la 
mise en oeuvre du Programme d'assistance para-
judiciaire aux autochtones, qui vise à aider ces 
derniers à mieux connaître leurs droits et à leur 
fournir une assistance en matière juridique, ainsi 
que du Programme d'accès des autochtones aux 
études de droit. La Fédération des nations indien-
nes de la Saskatchewan, qui avait entrepris, en 
collaboration avec les deux ordres de gouverne-
ment, une étude visant à trouver des façons d'ame-
ner le système de justice à mieux prendre en 
compte les préoccupations et les valeurs des au-
tochtones, a terminé ses travaux et remis son rap-
port au cours de l'année. Une autre étude, 
toujours en cours celle-là et menée de concert avec 
la police amérindienne du Québec, porte sur les 
relations entre les peuples autochtones et la justice 
pénale. Des études portant sur les besoins des 
jeunes délinquants autochtones traduits devant les 
tribunaux ont été réalisées au cours de l'année, et 
d'autres études semblables sont prévues. 
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Le sous-ministre 

Le sous-ministre de la Justice, qui est d'office sous-
procureur général du Canada, est nommé par le 
gouverneur en conseil en vertu du paragraphe 3(1) 
de la Loi sur le ministère de la Justice. Relèvent 
directement de lui : 

• Le cabinet du sous-ministre 

Le cabinet du sous-ministre fournit à celui-ci 
les services dont il a besoin pour l'accomplis-
sement de sa mission. Il assure la liaison entre, 
d'une part, le sous-ministre et, d'autre part, le 
cabinet du ministre, le reste du ministère de la 
Justice et les autres ministères et organismes 
fédéraux. Il coordonne la participation du mi-
nistère aux travaux du Cabinet et du Parle-
ment. Le cabinet du sous-ministre est égale-
ment chargé d'élaborer les politiques et règles 
du ministère. 

Au sein du cabinet du sous-ministre, l'Unité 
de la correspondance s'occupe, comme son 
nom l'indique, de toute la correspondance à 
laquelle le ministère doit répondre pour le 
compte du ministre. Les problèmes soulevés 
par la correspondance ont été cette année plus 
variés que jamais auparavant. Le service en 
cause a d'ailleurs mis au point des moyens plus 
efficaces de surveiller et d'analyser les tendan-
ces de l'opinion à partir du courrier reçu. Il a 
en outre vu à ce qu'il soit répondu à soixante-
huit demandes présentées en vertu de la Loi 
sur l'accès à l'information et à quarante-huit 
demandes soumises en vertu de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels. 

* La Section de la planification intégrée 

Cette section assure la conception et la mise 
en oeuvre de systèmes de gestion. Parmi ces 
systèmes, mentionnons la planification straté-
gique, l'élaboration des programmes, la plani-
fication des opérations et l'information de 
gestion. En matière de gestion, cette section 
veille à cerner et à régler les problèmes et à 
tirer le meilleur parti des possibilités qui 
s'offrent. 

De concert avec la haute direction du minis- 
tère, la Section de la planification intégrée a 

établi l'aperçu de la stratégie ainsi que le plan 
de dépenses des programmes du ministère, et 
a collaboré à la réalisation du plan opération-
nel pluriannuel. Elle a en outre établi le plan 
stratégique et l'évaluation de l'environne-
ment, lesquels déterminent les objectifs et 
priorités du ministère. Elle a enfin mis au 
point un système de comptabilité du temps 
pour les avocats et les autres professionnels du 
ministère, de même qu'un système de gestion 
des affaires. 

• Le Bureau de l'évaluation des programmes et 
de la vérification interne 

Le bureau a pour mandat de procéder à des 
vérifications au sujet de toutes les opérations 
du ministère, et notamment à l'égard des ser-
vices juridiques fournis par celui-ci, de la con-
duite des litiges civils ou criminels, de la 
planification des programmes législatifs, de la 
formulation des politiques, et de la gestion des 
programmes de subventions et de contribu-
tions. Au cours de l'année visée par le présent 
rapport, le bureau a entrepris une évaluation 
des contentieux de l'administration centrale et 
a achevé l'évaluation des contentieux des mi-
nistères ou organismes ainsi que celle du ser-
vice du personnel. Il a également procédé à 
l'évaluation d'importants programmes de sub-
ventions et de contributions, comme le pro-
gramme d'aide juridique et le programme 
d'assistance parajudiciaire aux autochtones. Il 
a enfin poursuivi l'évaluation du programme 
de vulgarisation et d'information juridiques. 

Le bureau a enfin procédé à la vérification 
interne du travail d'un bureau régional, des 
services de dotation, de la partie III du budget 
des dépenses, du groupe de révision du droit 
pénal et du contentieux des affaires civiles 
(common law). De surcroît, diverses autres 
opérations de vérification interne ont été 
mises en marche. 

• La Direction des communications et des 
affaires publiques 

La Direction des communications et des af- 
faires publiques conçoit et met en oeuvre pour 
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le compte du ministère des politiques de com-
munication. Elle aide également le ministre à 
définir ses buts dans le domaine et réalise des 
plans annuels de communication pour les pro-
grammes du ministère et des plans de commu-
nication pour les mémoires soumis au Cabi-
net. En outre, la direction coordonne, oriente 
et conduit toutes les actions d'information de 
la population, assure les relations avec la po-
pulation et les médias dans l'ensemble du 
pays, participe aux efforts déployés par le mi-
nistère en matière d'information et de vulgari-
sation juridiques, répond aux demandes de 
renseignements émanant du public, publie di-
vers documents et en assure la distribution, et 
fournit son assistance et ses conseils aux autres 
directions du ministère en ce qui concerne les 
communications. 

Au cours de l'année 1984-1985, l'une des gran-
des tâches de la direction a été l'élaboration de 
politiques et de plans de communication ainsi 
que de divers autres documents relativement à 
d'importantes interventions législatives ou au-
tres, dont la modification de la Loi sur le 
divorce et celle du Code criminel.  La direction 
a par ailleurs mis au point des politiques rela-
tivement à la préparation du rapport annuel 
du ministère, aux rapports avec les handicapés 
et aux communications internes. Elle a égale-
ment élaboré et mis en oeuvre pour le minis-
tère un plan d'ensemble en matière de 
communications. Au nombre des événements 
qui ont exigé beaucoup d'efforts sur le plan 
des communications, de la planification, de la 
coordination et de la gestion, il convient de 
signaler la conférence des premiers ministres 
sur les questions constitutionnelles intéressant 
les autochtones et l'entrée en vigueur de l'arti-
cle 15 de la Charte canadienne des droits et 
libertés, qui porte sur les droits à l'égalité. La 
direction a par ailleurs publié Le régime juri-
dique canadien, premier ouvrage d'une nou-
velle série de vulgarisation. 

La conduite avec facultés affaiblies et le vol 
avec effraction étaient les deux thèmes du 
stand de la Justice au pavillon du Canada, lors 
de l'Exposition canadienne nationale de To-
ronto de 1984. Le pavillon du Canada a reçu 
plus de 900 000 visiteurs. 

Parmi les documents qui ont été publiés au 
cours de l'année avec l'aide des différentes 
autres directions du ministère, signalons : le 
Rapport annuel 1983-1984; Agression sexuelle; 
L'enlèvement d'enfant; une série de rapports 

sur la détermination de la peine; le Rapport de 
la Commission d'enquête sur les repris de jus-
tice au Canada (rapport Leggatt); La modifi-
cation de notre Constitution - les droits des 
autochtones; Infractions sexuelles à l'égard des 
enfants (rapport Badgley); Le régime juridique 
canadien; Les droits à l'égalité et la législation 
fédérale; une série de rapports sur la conduite 
avec facultés affaiblies; le cahier d'orientation 
des employés; Reflecting Indian Concerns and 
Values in the Justice System; Quelques statis-
tiques sur l'enquête préliminaire au Canada; 
Compte rendu du premier séminaire de droit 
commercial international. 

La direction a distribué plus de 223 000 exem-
plaires des publications du ministère, répondu 
à quelque 3 500 demandes écrites d'informa-
tion ainsi qu'à plus de 8 400 demandes de 
renseignements reçues par téléphone. 

• Haute direction 

Les deux sous-ministres associés forment avec 
le sous-ministre la haute direction du minis-
tère. Le sous-ministre associé - droit civil suit 
toutes les questions de droit civil intéressant le 
ministère au Québec. Il est le principal con-
seiller du ministère en matière de droit civil 
québécois et a autorité, au niveau administra-
tif, sur la Section du contentieux des affaires 
civiles et du droit immobilier (Québec) et sur 
le bureau régional de Montréal. Au surplus, il 
exerce un droit de regard sur l'ensemble des 
litiges fiscaux qui concernent le fédéral. 

Quant au sous-ministre associé - contentieux, 
il est le grand responsable des litiges auxquels 
l'administration fédérale est partie dans les 
provinces de common law et, sauf dans le do-
maine fiscal, devant la Cour fédérale du Ca-
nada. Il préside le comité du contentieux et, 
pour les questions administratives, a autorité 
sur tous les bureaux régionaux à l'exception de 
celui de Montréal. 

Outre plusieurs comités du ministère, le sous-
ministre préside le Conseil de l'information 
juridique, un organisme fédéral-provincial se 
composant des sous-ministres de la Justice et 
supervisant les opérations du Centre canadien 
de la statistique juridique. Rattaché à Statis-
tique Canada, ce centre est une organisation 
fédérale-provinciale qui est chargée de ras-
sembler, d'analyser et de diffuser des statis-
tiques nationales sur notre système de justice. 
Il aide en outre les organismes fédéraux, pro- 
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vinciaux et territoriaux à mettre au point des 
systèmes d'information. 

Le sous-ministre assure aussi la présidence du 
comité mixte chargé de la politique en matière 
de justice pénale. Ce comité réunit également 
le sous-solliciteur général du Canada, les sous-
ministres adjoints du ministère de la Justice et 
du ministère du Solliciteur général, le prési-
dent de la Commission de réforme du droit du 
Canada ainsi que des représentants du Bureau 
du Conseil privé et du Bureau des relations 
fédérales-provinciales. Le comité tient plu-
sieurs réunions chaque année afin d'examiner 
la politique pénale, de donner son avis sur les 
politiques, programmes et textes législatifs re-
latifs au domaine en cause, et de se préparer 
aux conférences fédérales-provinciales des 
ministres ou sous-ministres responsables de la 
justice pénale. 

Le sous-ministre préside également les ren-
contres fédérales-provinciales de ces sous-mi-
nistres. Ces conférences permettent aux inté-
ressés de discuter des grandes questions du 
domaine en cause. Elles ont lieu chaque fois 
que l'exige la préparation ou le suivi des confé-
rences de même nature qu'ont entre eux les 
ministres chargés de ce domaine. Ces réu-
nions de sous-ministres ont par ailleurs abouti 
à confier à des groupes de travail constitués de 
fonctionnaires des deux ordres de gouverne-
ment le soin d'étudier certains points particu-
liers. Au cours de l'année dont il est ici 
question, les groupes ainsi mis sur pied se sont 
penchés sur le sort des victimes d'infraction 
pénale, l'exécution des décisions judiciaires 
relatives au versement d'une pension alimen-
taire, la création d'un registre des droits sur 
aéronef, la criminalité intervenant sous le cou-
vert d'activités licites, la protection des secrets 
industriels, de même que l'indemnisation des 
personnes ayant subi une peine d'emprisonne-
ment par suite d'une erreur judiciaire. 
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La Direction du droit public 

Mandat 
La Direction du droit public conseille le gouverne-
ment sur les questions de droit et de politique dans 
le domaine du droit public. Plus particulièrement, 
elle fournit des conseils en matière de droit consti-
tutionnel, international ou administratif, dans le 
domaine des droits de la personne de même que 
sur des questions ayant trait à la magistrature ainsi 
qu'à l'organisation et au fonctionnement de l'ad-
ministration fédérale. En 1984-1985, elle s'est vu 
confier la responsabilité du secteur du droit des 
autochtones. Dans l'accomplissement de sa mis-
sion, la direction collabore étroitement avec de 
nombreux ministères et organismes fédéraux. 

Organisation 
1. La Section du droit constitutionnel et 

international 

Cette section dispense des conseils au gouver-
nement sur diverses questions juridiques et 
politiques relevant du droit constitutionnel. 
Elle participe aux négociations fédérales- pro-
vinciales, au processus législatif, à l'élabora-
tion et à la mise en oeuvre des instruments 
internationaux, et à la conduite des litiges sou-
levant des questions constitutionnelles. Elle 
collabore également à la négociation des en-
tentes bilatérales ou multilatérales entrant 
dans le domaine du droit international public 
ou privé et conseille le gouvernement sur les 
effets de ces ententes sur le droit interne. La 
section est fréquemment appelée à s'occuper 
de litiges relatifs à des questions de droit inter-
national. Elle représente enfin le Canada au 
sein des organismes internationaux qui oeu-
vrent à l'élaboration du droit international, et 
plus particulièrement du droit international 
privé. 

2. La Section de consultation et de 
droit administratif 

Cette section s'occupe d'abord et avant tout 
des questions juridiques relatives à l'organisa-
tion et au fonctionnement de l'administration 
fédérale. Par exemple, elle travaille active-
ment à l'élaboration de propositions de ré- 

forme du droit administratif et aide d'autres 
directions du ministère sur des sujets tels que 
la modification de la Loi sur la Cour fédérale. 
Une autre responsabilité importante de cette 
section est la rédaction des consultations de-
mandées par les commissions, ministères, or-
ganismes ou sociétés d'État fédéraux sur les 
questions administratives et juridiques les plus 
diverses. 

3. La Section des droits de la personne 

Cette section donne des consultations aux 
autorités fédérales relativement à l'interpréta-
tion et à l'application des dispositions de la 
Constitution et de la législation fédérale tou-
chant aux droits de la personne. Elle vérifie si 
les lois, règlements, politiques et pratiques 
administratives du gouvernement fédéral sont 
conformes aux dispositions de la Charte cana-
dienne des droits et libertés. Elle conseille en 
outre les autorités fédérales sur les obligations 
que les textes internationaux relatifs aux droits 
de la personne mettent à la charge du Canada, 
et est chargée de répondre aux plaintes dépo-
sées contre ce dernier en vertu du Protocole 
facultatif se rapportant au Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques . La section 
fournit également des conseils sur les ques-
tions relatives à la Loi canadienne sur les droits 
de la personne et, d'une façon générale, veille 
à l'élaboration des politiques dans le domaine 
des droits de la personne. Enfin, elle dispense 
des conseils et des services juridiques en ce qui 
a trait à la protection accordée aux droits lin-
guistiques par la Constitution. 

4. La Section du droit des autochtones 

Cette section donne des conseils sur les ques-
tions de droit et de politique dans le domaine 
des affaires autochtones. Ses activités portent 
surtout sur les négociations constitutionnelles 
avec les peuples autochtones et sur l'élabora-
tion des mesures visant à accorder à ces der-
niers l'autonomie gouvernementale. Elle s'oc-
cupe en outre de l'application et de la révision 
de la Loi sur les Indiens et dispense des con- 
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seils juridiques en ce qui concerne les disposi-
tions constitutionnelles et les litiges relatifs 
aux autochtones. 

Activités 

0 Préparation de la conférence des premiers 
ministres 

Le ministre de la Justice était investi de res-
ponsabilités spéciales quant à la préparation 
de la troisième conférence des premiers minis-
tres sur les questions constitutionnelles inté-
ressant les autochtones, intervenue à Ottawa 
les 2 et 3 avril 1985. Le ministère de la Justice 
a joué un rôle central dans les nombreuses 
réunions auxquelles ont participé des minis-
tres, des fonctionnaires ainsi que des repré-
sentants des gouvernements et des peuples 
autochtones. Il a également participé de très 
près à la mise au point des propositions consti-
tutionnelles qui ont été mises de l'avant par le 
fédéral lors de la conférence. 

Zones extracôtières 

La mise au point des mesures législatives vi-
sant à étendre expressément au plateau conti-
nental du Canada le champ d'application des 
lois fédérales et des lois provinciales s'est 
poursuivie. Dans le même ordre d'idées, des 
modifications au Code criminel rendraient le 
droit pénal du Canada applicable aux navires 
canadiens où qu'ils se trouvent dans le monde, 
aux Canadiens se trouvant en dehors du terri-
toire national de tout État ainsi qu'aux infrac-
tions commises dans une zone de pêche 
extracôtière et mettant en cause un Canadien. 

0 Accord Atlantique 

La Section du droit constitutionnel et interna-
tional a participé aux négociations qui ont 
mené à la signature de l'Accord Atlantique. Il 
s'agit d'une entente intervenue entre le gou-
vernement fédéral et celui de Terre-Neuve 
relativement à la gestion des ressources pétro-
lières et gazières situées au large des côtes de 
cette province et au partage des recettes pro-
venant de leur exploitation. L'entente en 
question reconnaît les mêmes attributions aux 
deux ordres de gouvernement en ce qui a trait 
à la gestion des ressources. Celle-ci sera con-
fiée à un organisme mixte qui appliquera un 
régime semblable à celui prévu par la Loi sur 
le pétrole et le gaz du Canada. Terre-Neuve 
touchera de l'exploitation de ces ressources les 

mêmes revenus que si ces dernières étaient 
situées sur la terre ferme. L'entente contient 
cependant des dispositions limitant les effets 
de ces nouveaux revenus sur les sommes que la 
province touche au titre de la péréquation. Les 
mesures législatives destinées à assurer la mise 
en oeuvre de l'entente devraient *ère adoptées 
à l'automne 1985. Il convient enfin d'observer 
qu'aux termes de l'accord, les dispositions de 
celui-ci seront inscrites dans la Constitution, à 
la condition bien sûr que les autres provinces y 
consentent. 

• Golfe du Maine 

Une chambre de cinq juges de la Cour interna-
tionale de justice a, le 12 octobre 1984, déter-
miné où se situe la frontière entre le Canada et 
les États-Unis dans la région du golfe du 
Maine. La décision rendue par la cour partage 
entre les deux pays les zones de pêche et le 
plateau continental dans le secteur considéré 
et a pour effet de confirmer la compétence du 
Canada sur une grande partie du banc de 
Georges. 

Cette décision est intervenue après que les 
parties eurent soumis trois mémoires chacune 
sur le sujet à la Cour internationale de justice 
de La Haye, et eurent débattu de la question 
devant celle-ci pendant dix-huit jours. L'af-
faire du golfe du Maine a donné pour la pre-
mière fois l'occasion à un tribunal internatio-
nal de fixer la compétence respective de deux 
États à la fois sur le lit de la mer et sur les zones 
maritimes situées au-delà des limites des eaux 
territoriales. C'était également la première 
fois que le Canada était partie à une instance 
devant la Cour internationale de justice. 

• Îles Saint-Pierre et Miquelon 

Les négociations avec la France au sujet du 
partage du plateau continental et des zones de 
pêche au large des côtes de Terre-Neuve et des 
îles françaises de Saint-Pierre et Miquelon se 
sont poursuivies. Les discussions à cet égard 
avaient été suspendues en 1981 mais avaient 
repris en 1983 lors de réunions intervenues à 
Ottawa et à Paris. Les parties en sont arrivées 
à un accord en ce qui concerne la limite des 
eaux territoriales dans ces régions. 

Coopération internationale en matière pénale 

La Section du droit constitutionnel et interna- 
tional a participé aux travaux et aux discus- 
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sions qui ont conduit à la signature d'un traité 
d'entraide juridique en matière pénale avec 
les Etats-Unis. 

• Questions judiciaires 

La Direction du droit public a collaboré à la 
mise au point de mesures législatives destinées 
à assurer la fusion de la Cour de comté avec la 
Cour du Banc de la Reine au Manitoba ainsi 
que la restructuration de la Cour de district de 
l'Ontario. Cela a donné lieu au dépôt du pro-
jet de loi C-3, qui a reçu la sanction royale le 20 
décembre 1984. 

• Interventions à titre bénévole 

Le Canada a soumis des mémoires devant dif-
férentes juridictions des États-Unis, à titre 
d'intervenant bénévole, afin de faire connaî-
tre les préoccupations que lui inspiraient cer-
taines questions de droit international ou de 
droit américain touchant à des intérêts cana-
diens. Ainsi, quatre mémoires ont été soumis 
dans l'affaire In re Grand Jury Proceedings : 
The Bank of Nova Scotia c. United States of 
America (Brady Subpoena) , dont un appuyait 
la requête en certiorari présentée par la ban-
que en cause à la Cour suprême des États-
Unis, requête qui fut cependant rejetée le 
7 janvier 1985. Dans ces mémoires, le Canada 
a exprimé son opposition de principe au carac-
tère unilatéral et extraterritorial de la mesure 
par laquelle le tribunal américain considéré 
avait exigé de la banque qu'elle produise des 
documents se trouvant aux Bahamas et dans 
les îles Caïmans. 

• La Charte canadienne des droits et libertés 

Le nombre de litiges relatifs à la Charte cana-
dienne des droits et libertés a continué d'aug-
menter en 1984-1985 et la Cour suprême du 
Canada a procédé à l'instruction de plusieurs 
grandes affaires dans ce domaine. Les avocats 
du ministère ont eu à plaider dans ces affaires 
du fait de l'importance capitale des questions 
qu'elles soulevaient. Comme exemple de ces 
questions, citons la contestation de la validité 
de la décision du Cabinet d'autoriser les essais 
des missiles de croisière et la remise en ques-
tion de la constitutionnalité de certaines lois 
fédérales. 

Le 26 juin 1984, la Cour d'appel de l'Ontario a 
rendu une décision majeure sur la portée des 
droits à l'éducation dans la langue de la mino- 

rité prévus à l'article 23 de la Charte. Admet-
tant le bien-fondé de la thèse défendue dans 
son intervention par le procureur général du 
Canada, la cour a statué que l'article 23 faisait 
obligation à l'assemblée législative provinciale 
de fournir à la minorité linguistique des insti-
tutions d'enseignement du fait que celles-ci 
constituent un élément essentiel de l'identité 
sociale et culturelle de la minorité. 

Les avocats de la Direction du droit public ont 
contribué à la préparation du dossier du Ren-
voi relatif aux droits linguistiques au Manitoba, 
dans lequel les parties ont exposé oralement 
leurs arguments à la Cour suprême du Canada 
en juin 1984. La principale question dans cette 
affaire était de savoir si les lois manitobaines 
rédigées uniquement en anglais étaient ou non 
valides et produisaient quelque effet. 

• Projet de loi C-26 

La direction a pris part à l'élaboration du pro-
jet de loi C-26 (Loi modifiant la Loi sur les 
territoires du Nord-Ouest et la Loi sur le Yu-
kon), déposé devant la Chambre des com-
munes le 21 mars 1984. Ce texte avait avant 
tout pour objet de faire de l'anglais et du 
français les langues officielles des deux terri-
toires en cause. Le gouvernement fédéral en 
est arrivé avec les territoires du Nord-Ouest à 
une entente sur le sujet qui a conduit à l'adop-
tion, en juin de la même année, de l'Ordon-
nance sur les langues officielles. 

• Modification de la Loi sur la Cour fédérale 

Toujours pendant l'année sur laquelle porte le 
présent rapport, le ministère a mis au point 
des mesures visant à modifier la compétence 
de la Cour fédérale du Canada et à améliorer 
les dispositions de la Loi sur la Cour fédérale. 
Les principaux sujets visés par la réforme en-
visagée sont la compétence de la cour en ma-
tière civile, notamment pour les demandes 
formées par les autorités fédérales ou contre 
celles-ci, la compétence et les règles de la cour 
en ce qui concerne l'exercice de son pouvoir 
de contrôle et le jugement des appels dont elle 
est saisie en matière administrative. On en-
tend par la même occasion unifier les disposi-
tions de procédure qui s'appliquent à la 
Couronne en vertu de la Loi sur la Cour fédé-
rale et de la Loi sur la responsabilité de la 
Couronne. 

21 



Comité des droits de l'homme des Nations 
Unies 

Le Canada a présenté les 31 octobre et ier 

novembre 1984 un rapport supplémentaire au 
Comité des droits de l'homme des Nations 
Unies. Ce rapport portait sur la mise en oeu-
vre au Canada du Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques, sur les effets de la 
Charte canadienne des droits et libertés rela-
tivement à l'application du pacte en question, 
sur la situation des détenus et des groupes 
ethniques au Canada et enfin sur l'attitude des 
Canadiens vis-à-vis de la question de la pro-
tection des droits de la personne. C'est la Di-
rection du droit public qui a coordonné la 
rédaction du rapport. Par ailleurs, l'avocat gé-
néral de la Section des droits de la personne 
faisait partie de la délégation canadienne. 
Aux termes du pacte, le Canada devra présen-
ter un autre rapport en 1988. 

O Projet sur l'observance des lois fédérales 

Ce projet vise à moderniser les politiques et 
usages suivis pour assurer la mise en oeuvre de 
quelque deux cents lois fédérales créant des 
infractions. Les fonctionnaires chargés de ce 
projet analysent les programmes utilisés par 
les ministères et organismes pour influencer le 
comportement de la population et assurer le 
respect des textes qu'ils ont pour rôle d'appli-
quer, et donnent leur avis sur ces programmes. 
Un rapport sur la première phase du projet, 
qui a été surtout consacrée à la recherche et à 
la planification, doit être présenté en septem-
bre 1985. Le rapport exposera les conclusions 
auxquelles en sont arrivées les études qui ont 
été effectuées sur cinq lois existantes. L'une 
de ces études, portant sur les aspects psycho-
logiques du respect des lois, était en voie 
d'achèvement à la fin de l'année dont il est ici 
question. 

e Réforme du droit administratif 

L'étude effectuée au cours de l'année sur les 
textes réglementaires et leurs mécanismes 
d'adoption a pris en compte les recommanda-
tions formulées par le comité mixte perma-
nent des règlements et autres textes réglemen-
taires. Cette étude a porté sur la nature des 
textes auxquels s'applique la Loi sur les textes 
réglementaires, sur les règles suivies pour assu-
rer la publicité des textes considérés et per-
mettre aux intéressés de présenter des obser-
vations sur ceux-ci, et sur la valeur des notes 

explicatives accompagnant ces textes lors de 
leur publication. Dans le cadre du même pro-
jet, on a également entrepris un examen en 
profondeur des privilèges dont bénéficient les 
autorités fédérales et amorcé les travaux de-
vant conduire à l'établissement de lignes di-
rectrices sur la procédure administrative que 
devraient suivre les organismes fédéraux de 
réglementation. Une étude sur la possibilité 
de rationaliser et d'unifier les tribunaux d'ap-
pel en matière d'avantages sociaux a égale-
ment débuté. 

e Principales affaires dont la direction a eu à 
s'occuper au cours de l'année écoulée 

Robert Spencer c. La Reine — Cette affaire, 
qui se déroulait devant la Cour suprême du 
Canada, portait sur la question de savoir si un 
témoin pouvait se voir forcé de témoigner 
pour la Couronne en vertu de la Loi de l'impôt 
sur le revenu. Le témoin dont il s'agissait, un 
citoyen canadien qui avait été gérant d'une 
banque aux Bahamas, soutenait qu'il ne pou-
vait répondre aux questions qu'on lui posait 
sans violer la loi des Bahamas et s'exposer à 
des poursuites dans ce pays. La Couronne 
faisait valoir pour sa part que la loi des Baha-
mas dont il était question n'avait pas d'effet 
extraterritorial et que le témoin ne pouvait se 
prévaloir d'aucun droit particulier qui l'eût 
dispensé de déposer. La Cour suprême a fixé à 
plus tard le prononcé de sa décision dans cette 
affaire. 

Renvoi relatif à la propriété du lit du détroit de 
Géorgie et des régions avoisinantes — Dans 
cette affaire, la Cour suprême du Canada a, le 
17 mai 1984, confirmé que les eaux situées 
entre l'île de Vancouver et la terre ferme font 
partie du territoire de la Colombie-Britan-
nique. La question avait été soulevée par les 
autorités de cette province à la suite du Renvoi 
de 1967 sur les droits miniers sous-marins, 
dans lequel la Cour suprême avait notamment 
statué que le lit de la mer au large des nom-
breuses îles de la Colombie-Britannique ap-
partenait au Canada et non pas à la province. 
La Cour suprême a confirmé la décision de la 
Cour d'appel de la Colombie-Britannique qui 
avait statué que les limites de cette province 
avaient été fixées avant la Confédération par 
des lois de 1858, 1863 et 1866, et que celles-ci 
devaient être interprétées comme faisant du 
détroit en question une partie intégrante du 
territoire de la province. 
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• Convention pour la reconnaissance et 
l'exécution des sentences arbitrales étrangères 
(New York, 1958) 

La Section du droit constitutionnel et interna-
tional poursuit ses discussions avec les provin-
ces et les territoires afin de les amener à 
soutenir l'adhésion du Canada à la convention 
considérée et conçoit le texte que chacune de 
celles-ci devrait adopter pour donner effet à la 
convention. 

• Projet de convention sur les règles applicables 
aux fiducies et à leur reconnaissance 

Les représentants du Canada ont participé à la 
négociation de cette convention, qui a été 
adoptée en octobre 1984 par la Conférence de 
La Haye sur le droit international privé. Cette 
convention vise à atténuer les difficultés qui se 
posent lorsque les biens ou les bénéficiaires 
d'une fiducie créée sous le régime de la com-
mon law se trouvent dans un pays de droit 
civil. Des consultations sont en cours avec les 
provinces relativement à la mise en oeuvre de 
cette convention. 

• Convention entre le Canada et le Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord pour assurer la reconnaissance et 
l'exécution réciproques des jugements en 
matière civile et commerciale 

Cette convention a été signée à Ottawa le 24 
avril 1984, et le texte destiné à lui donner effet, 
le projet de loi C-51, a été adopté par le Parle-
ment le 29 juin 1984. Cette convention mettra 
les Canadiens à l'abri des inconvénients qu'au-
rait créés pour eux, au Royaume-Uni, l'entrée 
en vigueur prochaine de la convention de la 
Communauté européenne sur les jugements. 

• Convention relative à la reconnaissance 
internationale des droits sur aéronef (Genève 
1984) 

Un groupe de travail fédéral-provincial chargé 
de rédiger les textes législatifs nécessaires à la 
mise en place d'un registre central des sûretés 
sur aéronef s'est réuni en août 1984. La créa-
tion d'un tel registre central permettrait d'ins-
tituer un régime national de classement des 
droits sur aéronef. Le Canada serait ainsi en 
mesure de devenir partie à la convention 
considérée. 

• Effets de commerce internationaux 

La Section du droit constitutionnel et interna-
tional a participé aux travaux du groupe de 
travail de l'UNCITRAL sur les effets de com-
merce internationaux, qui achève de rédiger 
un projet de convention sur les lettres de 
change et les billets à ordre internationaux, et 
à ceux du groupe d'étude de l'UNCITRAL 
sur les paiements internationaux, qui est en 
train de réaliser un guide juridique sur les 
virements par voie électronique. 

• Contrats de construction internationaux 

La Section du droit constitutionnel et interna-
tional a pris part aux travaux du groupe de 
travail de l'UNCITRAL sur le nouvel ordre 
économique mondial, qui prépare un guide 
juridique des contrats de construction interna-
tionaux. Ces travaux revêtent une grande im-
portance pour le Canada et les pays en voie de 
développement du fait qu'un grand nombre 
d'entreprises canadiennes exécutent des tra-
vaux de construction à l'étranger. 
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e Autres activités 

Au cours de l'année écoulée, la Direction du 
droit public a également : 

— organisé le deuxième séminaire de droit 
commercial international, qui s'est tenu à 
Ottawa le 22 octobre 1984 et auquel ont 
participé des juristes du Canada, des États-
Unis et de France; 

— participé à la conférence ,sur le droit inter-
national qui a eu lieu à l'Université Queen's 
en juin 1984, conférence au cours de la-
quelle il a été discuté des grands choix qui 
devront être effectués en droit internatio-
nal au cours des quinze prochaines années; 

— organisé à Toronto, le 10 septembre 1985, 
une réunion de fonctionnaires fédéraux et 
provinciaux afin de discuter de l'article 15 
de la Charte canadienne des droits et liber-
tés, relatif aux droits à l'égalité. 

Rappelons enfin que l'on a institué en 1982 un 
fonds des droits de la personne destiné à sou-
tenir les actions tendant à la défense et au 
développement des droits de la personne dans 
les domaines relevant de la compétence du 
fédéral. Au cours de l'année visée par le pré-
sent rapport, ce fonds a reçu cinquante-six 
demandes d'aide financière. De ce nombre, 
vingt-neuf demandes ont été acceptées. Le 
chiffre total de l'assistance financière accor-
dée par le fonds au cours de l'année est de 
500 000 $. L'annexe III du présent rapport 
donne les détails de l'aide financière attribuée 
par le fonds. 
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La Direction de la politique, des programmes et 
de la recherche 

Mandat 
La Direction de la politique, des programmes et 
de la recherche planifie, élabore et met en oeuvre, 
au niveau fédéral, en matière juridique, des politi-
ques et des programmes. Les frais d'application de 
trois de ces programmes donnent lieu à partage 
avec les provinces. Les obligations essentielles de 
la direction sont les suivantes : 

déceler les nouvelles tendances du droit, à 
l'échelon national; 

— étudier les rapports et recommandations de la 
Commission de réforme du droit du Canada 
dans les domaines du droit pénal, du droit de 
la famille et de la protection de la vie; 

— analyser les grands problèmes juridiques qui 
se posent en matière d'administration de la 
justice et élaborer des politiques propres à les 
régler; 

— procéder à une analyse critique des lois fédé-
rales dont l'application relève du ministre de 
la Justice; 

consulter les autres ministères fédéraux, les 
gouvernements provinciaux, les organismes 
professionnels, les associations du secteur 
privé et les citoyens relativement à l'adminis-
tration de la justice; 

— voir à la modification de certaines lois fédéra-
les qui n'entrent pas précisément dans les at-
tributions d'autres directions ou d'autres 
ministères fédéraux; 

concevoir la plupart des programmes d'aide 
financière du ministère, y compris les pro-
grammes fédéraux-provinciaux à frais parta-
gés, et en assurer la mise en oeuvre; 

concevoir et effectuer ou superviser, pour le 
compte du ministère, toutes les recherches 
socio-juridiques destinées à appuyer l'analyse 
et l'élaboration des politiques; 

répondre aux besoins d'information du minis-
tère en matière juridique; 

— se tenir en rapport étroit avec les services de 
recherche et de statistique des autres minis-
tères fédéraux, des administrations provin-
ciales et des organismes internationaux. 

Organisation 
La direction a fait cette année l'objet d'une réor-
ganisation. Depuis le 18 juin 1984, le sous-ministre 
adjoint — politique, programmes et recherche a 
sous son autorité quatre sections ainsi que le 
groupe de révision du droit pénal. 

1. La Section de la politique et de la 
modification du droit en matière pénale 

Cette section cerne et analyse les nouvelles 
questions de droit pénal d'importance natio-
nale et élabore des politiques destinées à les 
régler. Elle surveille l'évolution du droit, ef-
fectue des études sur des sujets juridiques, 
participe à des comités ministériels, intermi-
nistériels et fédéraux-provinciaux dans le do-
maine du droit pénal, étudie les recommanda-
tions émanant de la Commission de réforme 
du droit du Canada, des commissions provin-
ciales de réforme du droit, des barreaux, des 
universités, de la magistrature et de la Confé-
rence sur l'uniformisation des lois au Canada, 
et procède à de larges consultations sur l'admi-
nistration de la justice pénale. La section éla-
bore ou analyse également les mesures visant 
à modifier le Code criminel ou d'autres lois 
fédérales ayant des incidences sur le plan de la 
politique ou de la procédure en matière 
pénale. 

2. La Section de l'élaboration de la politique, 
des programmes et des mesures d'information 
juridique 

Cette section surveille l'incidence des lois et 
politiques fédérales destinées à améliorer l'ac-
cès à la justice, en particulier pour les person-
nes défavorisées. Elle est responsable de 
l'élaboration des politiques en ce qui concerne 
les programmes à frais partagés dans les do-
maines de l'aide juridique en matière pénale, 
de l'indemnisation des victimes d'infraction 
pénale et de l'assistance parajudiciaire aux 
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autochtones. Elle assure également l'applica-
tion du programme de vulgarisation et d'infor-
mation juridiques et voit à la mise en oeuvre 
des mesures visant à informer directement les 
citoyens des réformes juridiques entreprises 
par le ministère. Elle détermine enfin les do-
maines qui pourraient faire l'objet de nou-
veaux programmes. 

3. La Section de l'administration des 
programmes et des projets 

Cette section a pour tâche de réaliser les ob-
jectifs des politiques du ministère par le 
moyen de programmes et de projets. Elle ad-
ministre les programmes fédéraux-provin-
ciaux à frais partagés d'aide juridique aux 
adultes et aux jeunes contrevenants en ma-
tière pénale, d'indemnisation des victimes 
d'actes criminels et d'assistance parajudiciaire 
aux autochtones. Elle assure également la pré-
sence du fédéral au sein de la collectivité grâce 
à certains programmes, dont celui des échan-
ges d'étudiants entre le système du droit civil 
et le système de la common law, celui des 
bourses Duff-Rinfret et celui de l'accès des 
autochtones aux études de droit. Enfin, un 
service de gestion des projets examine les de-
mandes présentées au ministère en vue d'ob-
tenir une aide financière des fonds créés par 
celui-ci, dont le fonds de la réforme du droit 
pénal, le fonds des projets spéciaux en matière 
d'aide juridique, le fonds de la consultation et 
du développement, le fonds des droits de la 
personne et le fonds d'accès à l'information 
juridique. 

4. La Section de la recherche et de la statistique 

Cette section supervise, pour le compte du 
ministère, toutes les études socio-juridiques 
relatives aux politiques. Elle suit et évalue les 
programmes qui peuvent aider à répondre aux 
besoins d'information du ministère. La sec-
tion effectue également des recherches pour 
d'autres directions du ministère et entretient 
des rapports étroits avec les services de recher-
che et de statistique des autres ministères fé-
déraux, des administrations provinciales et 
des organismes internationaux. 

5. Le groupe de révision du droit pénal 

Le groupe de révision du droit pénal a été créé 
en 1981 afin de procéder à une révision de 
l'ensemble du droit pénal. Il examine toutes 
les propositions que formule en matière de 

droit pénal la Commission de réforme du droit 
du Canada et suggère des façons de les mettre 
en oeuvre. 

Ce programme relève de deux comités inter-
ministériels. Le premier de ceux-ci est le co-
mité exécutif de la révision du droit pénal, que 
préside le sous-ministre de la Justice. Le sous-
solliciteur général du Canada fait partie de ce 
comité, alors que le président de la Commis-
sion de réforme du droit y siège en qualité 
d'observateur. C'est à ce comité qu'il appar-
tient de définir les priorités de la révision et de 
suivre l'évolution des travaux de celle-ci. Le 
second de ces comités, le groupe de gestion 
des programmes, dirige les différents projets 
que comporte la révision et approuve les pro-
positions de réforme formulées dans le cadre 
de cette dernière. Il est présidé par le sous-
ministre adjoint — politique, programmes et 
recherche. 

Activités 

Pour les fins des projets de recherche intervenant 
dans le cadre de la révision du droit pénal, on 
distingue cinq secteurs : les infractions contre les 
personnes, les infractions contre les biens, les at-
teintes à la sécurité de l'État, les infractions met-
tant la vie en danger et les pouvoirs de la police. 
En 1984-1985, le groupe de révision a concentré 
ses activités sur le désordre mental, les pouvoirs de 
la police et la réforme du régime de détermination 
de la peine. Les mesures législatives qu'il a propo-
sées faisaient suite à des consultations poussées 
auprès des autorités provinciales, de la magistra-
ture, du barreau, d'autres ministères fédéraux 
ainsi que des citoyens intéressés. Le groupe de 
révision a poursuivi son examen des propositions 
qui lui ont été soumises concernant le vol et la 
fraude, les procès devant jury et l'outrage au 
tribunal. 

Les travaux du groupe ont avancé dans les do-
maines suivants : les étapes de la procédure préa-
lable au procès, le crime d'incendie et le 
vandalisme, l'homicide, les voies de fait, la propa-
gande haineuse, le libelle diffamatoire ainsi que 
les atteintes à la paix, à l'ordre public et à la 
sécurité de l'État. 

Par suite des recherches que mène la Commission 
de réforme du droit en matière de protection de la 
vie, le groupe a en outre entrepris des travaux dans 
les domaines de l'utilisation de cobayes humains, 
de l'infanticide et des infractions qui s'y rappor-
tent, de la cessation des soins médicaux, de la 
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stérilisation, de la capacité de consentir à une 
intervention destinée à modifier le comporte-
ment, de la biotechnologie, des nouvelles tech-
niques génétiques, des crimes contre l'environne-
ment, de la pollution sur les lieux de travail, de la 
détermination des peines dans les affaires d'at-
teinte à l'environnement, des sanctions pénales à 
appliquer aux faits criminels relatifs à des produits 
toxiques, du droit et des politiques en matière de 
pesticides, des perspectives en matière de compé-
tence législative ainsi qu'en matière constitution-
nelle, et des droits des autochtones. 

• Aide juridique 

Au cours de l'année visée par le présent rap-
port, une nouvelle entente sur l'aide juridique 
aux jeunes contrevenants est intervenue entre 
les gouvernements fédéral, provinciaux et ter-
ritoriaux. Entrée en vigueur le ler avril 1984, 
en même temps que la Loi sur les jeunes con-
trevenants, l'entente permettra à tous les jeu-
nes contrevenants de bénéficier effectivement 
du droit à l'assistance d'un avocat que leur 
reconnaît la loi en cause. La première année 
d'application de l'entente entraînera pour le 
fédéral des dépenses d'environ cinq millions 
de dollars. 

L'entente sur l'aide juridique aux adultes en 
matière pénale, qui a été conclue avec les 
provinces en 1983-1984, prévoyait un partage 
des frais pour une période de deux ans qui s'est 
terminée le 31 mars 1985. Deux groupes de 
travail fédéraux-provinciaux ont été établis en 
vue de faciliter la négociation d'une nouvelle 
entente : l'un afin de mettre au point des for-
mules possibles de partage des frais, et l'autre 
dans le but d'examiner les diverses questions 
administratives soulevées par l'entente sur 
l'aide juridique aux adultes. 

• Programme de vulgarisation et d'information 
juridiques 

Le ministère a institué en mai 1984 un pro-
gramme de vulgarisation et d'information 
juridiques qui est destiné à faciliter l'accès des 
citoyens au droit et à répondre à leurs besoins 
en matière d'information juridique. Un sou-
tien financier a ainsi été accordé, à même le 
fonds d'accès à l'information juridique, à des 
groupes de vulgarisation juridique nouvelle-
ment formés à Terre-Neuve, à l'île-du- Prince-
Édouard, au Manitoba, dans les territoires du 
Nord-Ouest et au Yukon. Par ailleurs, des 
travaux ont été entrepris dans ce domaine au 

Nouveau-Brunswick et ceux-ci devraient 
aboutir à une entente au cours de l'été 1985. 

• Loi de 1985 modifiant le droit pénal (Projet 
de loi C-18) 

Le projet de loi C-18, intitulé Loi de 1985 
modifiant le droit pénal et soumis au Parle-
ment le 19 décembre 1984, a été l'une des 
grandes réalisations de la direction au cours de 
l'année dont il s'agit. Ce projet de loi apporte-
rait d'importantes modifications au Code cri-
minel, des modifications à la Loi sur les poids 
et mesures afin d'interdire le remplacement 
frauduleux de l'odomètre d'un véhicule à mo-
teur, préciserait les dispositions de la Loi rela-
tive aux enquêtes sur les coalitions interdisant 
la vente de biens à un prix plus élevé que celui 
annoncé, et effectuerait certains changements 
à la Loi sur les stupéfiants et à la Loi des 
aliments et drogues en ce qui concerne la pres-
cription de drogues à des fins non médicales. 

Le projet de loi augmenterait les peines mini-
mum et maximum pour la conduite avec facul-
tés affaiblies, et permettrait de prononcer une 
interdiction de conduire. Quatre nouvelles in-
fractions seraient créées : conduite avec facul-
tés affaiblies causant la mort, conduite dange-
reuse causant la mort, conduite avec facultés 
affaiblies causant des lésions corporelles et 
conduite dangereuse causant des lésions cor-
porelles. Une autre des mesures prévues par 
ce projet autoriserait une personne qualifiée à 
procéder à un prélèvement de sang sur le con-
ducteur soupçonné d'avoir les facultés affai-
blies, dans les cas où il n'est pas possible 
d'effectuer une analyse d'haleine et où le pré-
lèvement ne risque pas de mettre en danger la 
santé de l'intéressé. De plus, les dispositions 
relatives à l'acte de piloter un bateau avec des 
facultés affaiblies seraient modifiées de façon 
à correspondre à celles envisagées pour la 
conduite d'un véhicule à moteur avec facultés 
affaiblies, et le pilotage d'un aéronef avec fa-
cultés affaiblies constituerait désormais une 
infraction. 

Le projet de loi remplacerait également le 
système controversé du mandat de main-forte 
par celui du télémandat, qui permettrait d'ob-
tenir des mandats de perquisition par télé-
phone ou à l'aide de tout autre moyen de 
télécommunication. Il prévoit par ailleurs le 
recours à des conférences préparatoires au 
procès et autorise les juges et les avocats, dans 
le cas d'un procès devant jury, à régler cer- 
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taies questions préliminaires avant que les 
jurés ne soient choisis. La somme jusqu'à con-
currence de laquelle un tribunal provincial a 
compétence pour juger les infractions contre 
les biens serait portée à 1 000 $. Le projet de 
loi permettrait également à un juge de la cour 
supérieure de déterminer en une seule fois le 
montant du cautionnement pour toutes les in-
fractions dont le prévenu est accusé et autori-
serait, à l'audience sur le cautionnement, la 
présentation de preuves obtenues par écoute 
électronique. En matière de déclaration som-
maire de culpabilité, la procédure d'appel par 
exposé de cause serait abolie et remplacée par 
un système fondé sur la transcription des té-
moignages ou par un exposé conjoint des faits. 

Le projet de loi C-18 établirait une procédure 
de contrôle judiciaire qui protégerait le privi-
lège des communications entre client et avocat 
en cas de saisie de documents. Il interdirait en 
outre aux médias de publier l'identité d'une 
personne dont le domicile a fait l'objet d'une 
perquisition, à moins que cette personne ne 
soit par la suite inculpée ou qu'elle n'y con-
sente. Des dispositions prévoient par ailleurs 
que les biens saisis par la police à titre d'élé- 

ment de preuve devront être restitués à leur 
propriétaire aussi rapidement que possible. 
De nouvelles infractions seraient créées pour 
sanctionner l'utilisation non autorisée d'un or-
dinateur. Le projet de loi contient enfin des 
dispositions relatives aux prises d'otages et 
aux matières nucléaires, afin que le Canada 
puisse respecter les obligations que lui impo-
sent certains traités internationaux. 

• Entraide juridique en matière pénale 

Le 18 mars 1985, le Canada et les États-Unis 
ont signé un traité d'entraide juridique en ma-
tière pénale destiné à améliorer l'efficacité de 
la lutte contre la criminalité dans les deux pays 
par une collaboration dans l'application des 
lois. En sa qualité d'«autorité centrale» pour 
le Canada, le ministre de la Justice recevra 
toutes les demandes d'aide américaines et 
veillera à ce qu'il y soit donné suite du moment 
que celles-ci ne sont pas contraires à l'intérêt 
public dans notre pays. Les dispositions légis-
latives devant assurer la mise en oeuvre de 
cette convention seront élaborées en étroite 
coopération avec les provinces et seront pré-
sentées à l'automne 1985. 

SOMMES CONSACRÉES À CERTAINS PROGRAMMES:  1982-1985 

1982-83 

Aide juridique — Adultes 	 670 000** 
Aide juridique — Jeunes 	 — 
contrevenants 
Assistance parajudiciaire 	 2 721 419 	2 891 151 
aux autochtones 
Aide aux victimes d'actes 	 2 406 306 	2 440 981 
criminels 
Total 	 5 797 725 	46 062 146 

1984-85 

43 895 405* 
5 000 000* 

3 164 885 

2 625 900 

54 686 190 

1983-84 

40 730 014 

* Sommes estimatives, sur la base des prévisions établies par les provinces. 

** Par suite d'une modification à l'entente relative au partage des frais passée avec les provinces en 
1983-1984, entente suivant laquelle les contributions devaient être versées pour l'année courante 
plutôt que pour l'année précédente, le fédéral n'a versé aucune somme relativement aux dépenses 
effectuées par les provinces au cours de l'exercice 1982-1983 , sauf en ce qui concerne les territoires du 
Nord-Ouest et le Yukon. 
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• Rapport Badgley 
Le Comité sur les infractions sexuelles à 
l'égard des enfants et des jeunes, présidé par 
M. Robin Badgley, a présenté son rapport en 
août 1984. Le comité a examiné si les lois 
actuelles protègent efficacement les enfants 
contre les infractions sexuelles et a étudié les 
problèmes de la prostitution juvénile et de 
l'exploitation des jeunes à des fins de porno-
graphie. Le rapport contient cinquante-deux 
recommandations qui doivent être analysées 
et discutées de concert avec les provinces et 
diverses organisations non gouvernementales. 

• Pornographie et prostitution 

La Section de la recherche et de la statistique a 
organisé cette année un programme de recher-
che sur la pornographie et la prostitution. Ce 
programme comprenait un sondage national, 
des études sur la prostitution dans chaque ré-
gion du Canada et un recensement de tout ce 
qui s'est publié à ce jour sur les effets de la 
pornographie. Au total, vingt et une études 
ont été réalisées dans le cadre de cette 
entreprise. 

• Réforme du droit du divorce et exécution des 
ordonnances familiales 

La direction a poursuivi au cours de l'année 
écoulée ses consultations sur les propositions 
de réforme du droit du divorce. La direction a 
également travaillé à la mise au point d'autres 
mesures visant à faciliter l'exécution des déci-
sions judiciaires relatives au versement d'une 
pension alimentaire ou à la garde des enfants. 

ce chapitre, il est notamment envisagé de 
permettre la communication de renseigne-
ments se trouvant dans les banques de don-
nées fédérales en vue d'aider à retrouver la 
personne qui se soustrait au paiement de la 
pension alimentaire dont une décision de jus-
tice l'a constituée débitrice ou qui ne respecte 
pas les mesures décidées par le tribunal en ce 
qui concerne la garde des enfants ou le droit 
de visite dont bénéficie celui de deux parents 
qui n'a pas la garde de ces derniers. Le projet 
de loi prévoit par ailleurs la saisie-arrêt de 
certaines sommes dues par le fédéral au débi-
teur alimentaire défaillant. 

La direction a participé aux travaux du comité 
fédéral-provincial sur l'exécution au Canada 
des ordonnances de pension alimentaire et de 
garde d'enfants, qui s'est réuni plusieurs fois 

cette année pour étudier les méthodes réci-
proques d'exécution des décisions judiciaires 
relatives à la pension alimentaire ou à la garde 
des enfants, les services d'exécution des pro-
vinces et l'uniformisation des mécanismes lé-
gaux d'exécution. Le sous-ministre adjoint a 
présidé en outre le comité interministériel sur 
l'exécution des ordonnances de pension ali-
mentaire et de garde d'enfants, qui veille à ce 
que les mesures proposées en la matière par le 
ministère de la Justice soient examinées par 
les ministères concernés. 

• Révision du système fédéral en matière d'appli-
cation de la loi 

Ce projet, auquel participent le ministère de 
la Justice, la Gendarmerie royale du Canada 
et le ministère du Solliciteur général, se pro-
pose de préciser les attributions respectives de 
la Gendarmerie royale du Canada et des mi-
nistères ou organismes gouvernementaux 
chargés d'appliquer les lois fédérales. 

• Criminalité intervenant sous le couvert d'activi-
tés licites 

Les inquiétudes exprimées par la Colombie-
Britannique et l'Ontario ont conduit à créer 
en décembre 1982 un «groupe de travail fédé-
ral-provincial sur la criminalité érigée en en-
treprise». Dans le rapport qu'il a remis en 
juillet 1983, le groupe de travail recomman-
dait la confiscation des profits retirés d'un acte 
délictueux, recommandation qui a été suivie 
dans le projet de loi C-19. 

• Personnes condamnées à l'emprisonnement 
par suite d'une erreur judiciaire 

Trois affaires bien précises survenues récem-
ment ont d'autre part amené les ministres fé-
déraux et provinciaux responsables de la 
justice pénale à charger un groupe de travail 
d'étudier la question de l'indemnisation des 
personnes condamnées à l'emprisonnement 
par suite d'une erreur judiciaire. Un délégué 
de la Section de la politique et de la modifica-
tion du droit en matière pénale a participé aux 
travaux de ce groupe à titre de coordonnateur. 
Le groupe de travail présentera son rapport au 
cours de l'été 1985. 

• Repris de justice 

En juillet 1983, le ministre de la Justice et le 
solliciteur général du Canada ont confié au 
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juge Stuart M. Leggatt, de la Colombie-Bri-
tannique, la mission d'examiner le statut des 
récidivistes au Canada. Le juge Leggatt a 
remis son rapport en avril 1984. Ce rapport a 
été ensuite étudié par un comité interministé-
riel composé de délégués du ministère de la 
Justice, du ministère du Solliciteur général, du 
Service correctionnel du Canada et de la Com-
mission nationale de libérations conditionnel-
les. Le ministre de la Justice et le solliciteur 
général du Canada ont subséquemment re-
commandé d'user de la prérogative royale de 
clémence à l'égard de soixante et onze repris 
de justice. Seize autres condamnés se sont vu 
refuser toute mesure de clémence, mais les 
ministres sont convenus de réexaminer régu-
lièrement leur cas. 

Tarif des douanes (Projet de loi C-38) 

Le projet de loi C-38 a été déposé à la Cham-
bre des communes le 31 mars 1985. Il avait été 
rendu nécessaire par la décision de la Cour 
d'appel fédérale du 14 mars 1985 qui, dans 
l'affaire Lusher c. Sous-ministre du Revenu 
pour les douanes et l'accise, a annulé la dispo-
sition du Tarif des douanes qui autorisait les 
agents des douanes à interdire l'entrée au Ca-
nada de matériel considéré comme «immoral 
ou obscène». La cour a jugé que cette disposi-
tion était contraire à l'article 2 de la Charte 
canadienne des droits et libertés, qui protège la 
liberté d'expression. Le projet de loi C-38, 
pour se conformer aux exigences de la cour au 
sujet du respect de la Charte, renvoit donc aux 
dispositions du Code criminel relatives à l'obs-
cénité et à la propagande haineuse. 

• Extradition 

Les nombreuses critiques exprimées à l'en-
droit de la Loi sur l'extradition et de la Loi sur 
les criminels fugitifs, ont conduit à entrepren-
dre une révision de ces deux textes afin de les 
rendre conformes aux lois et usages moder-
nes, et plus particulièrement à ceux appliqués 
aux États-Unis et en Europe. 

• Autres activités 

Entre autres choses, la direction a cette 
année : 

aidé le Conseil canadien de la magistrature 
'et la Cour supérieure du Québec à rédiger 
de nouvelles règles sur l'admissibilité à la 
libération conditionnelle; 

fourni des conseils juridiques lors de la 
liquidation de la loterie fédérale sur les 
sports, élaboré des propositions visant à 
éclaircir les dispositions relatives aux lote-
ries et autres jeux de hasard, et suggéré des 
mesures concernant le système de pari mu-
tuel et les courses hippiques; 

— reçu des juristes de la République popu-
laire de Chine afin de les familiariser avec 
le régime juridique canadien, et plus spé-
cialement avec notre système judiciaire, 
nos mécanismes d'information juridique et 
notre système pénitentiaire; 

— entrepris d'étudier la question de la modifi-
cation du Code criminel et de la Loi sur la 
Cour suprême en vue de simplifier les rè-
gles régissant les appels; 

— rédigé des documents pour la délégation 
canadienne au septième Congrès des Na-
tions Unies pour la prévention du crime et 
le traitement des délinquants, qui se tien-
dra à l'été 1985; 

— participé à l'évaluation du Centre canadien 
de la statistique juridique; 

— effectué ou fait effectuer plus de soixante 
études empiriques sur le droit pénal, le 
droit autochtone, le droit de la famille et le 
fonctionnement des tribunaux. 

Consultations interministérielles et 
fédérales-provinciales 

La direction a participé à de nombreux comités ou 
groupes s'occupant de l'élaboration et de la mise 
en oeuvre des politiques. Parmi les plus actifs cette 
année, on peut citer : 

— le comité interministériel sur la conduite avec 
facultés affaiblies; 

— le groupe d'étude fédéral-provincial sur la pro-
tection du secret industriel et des renseigne-
ments commerciaux; 

— le comité interministériel sur la criminalité 
informatique; 

— le groupe de travail fédéral-provincial-territo-
rial sur les femmes battues; 

— le comité interministériel sur les femmes 
battues; 
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— le groupe de travail fédéral-provincial sur les 
victimes d'actes criminels; 

— le comité interministériel sur les victimes 
d'actes criminels; 

— le comité fédéral-provincial sur la criminalité 
érigée en entreprise; 

— le groupe de travail fédéral-provincial sur les 
droits sur aéronef; 

— le comité fédéral-provincial sur l'exécution au 
Canada des ordonnances de pension alimen-
taire et de garde d'enfants. 

Subventions et contributions 

La Direction de la politique, des programmes et 
de la recherche assure la mise en oeuvre des pro-
grammes de subventions et de contributions du 
ministère. L'annexe III fournit de plus amples 
renseignements sur les subventions et contribu-
tions accordées par le ministère en 1984-1985. 

• Aide juridique aux adultes en matière pénale 

Le programme d'aide juridique aux adultes en 
matière pénale vise à assurer des services mi-
nimaux d'aide juridique en matière pénale 
dans l'ensemble du Canada. Les provinces 
s'engagent à fournir des services d'aide juri-
dique à toutes les personnes admissibles rela-
tivement aux actes criminels, à certaines 
infractions punissables sur déclaration som-
maire de culpabilité et à certaines lois fédéra-
les. La contribution du fédéral à ce pro-
gramme pour 1984-1985 s'est chiffrée à 44 
millions de dollars. 

• Aide juridique aux jeunes contrevenants 

Selon la formule dont il a été convenu avec les 
provinces dans le cadre du programme d'aide 
juridique aux jeunes contrevenants, le fédéral 
verse une contribution égale à la moitié des 
dépenses de la province ou à 0,40 $ par habi-
tant, selon celui de ces deux chiffres qui est le 
moins élevé. Pour 1984-1985, cette contribu-
tion devrait être de 5 millions de dollars. 

• Aide aux victimes d'actes criminels 

Le programme de partage des frais en matière 
d'aide aux victimes d'actes criminels vise à 
indemniser les victimes innocentes, en parti-
culier les victimes d'actes criminels violents. 
Des ententes surie sujet ont été conclues en- 

tre le gouvernement fédéral et toutes les pro-
vinces et territoires, à l'exception de l'île-du-
Prince-Édouard. La contribution du fédéral à 
ce programme a été d'environ 2,5 millions de 
dollars pour 1984-1985. 

• Assistance parajudiciaire aux autochtones 

Ce programme est financé moitié par les pro-
vinces et les territoires et moitié par le fédéral. 
Il vise à aider les Indiens inscrits et non ins-
crits, les autochtones et les Métis à compren-
dre leurs droits et à obtenir de l'aide en 
matière juridique. Le Nouveau-Brunswick, la 
Nouvelle-Ecosse et l'île-du-Prince-Édouard 
ne participent pas à ce programme. Pour 
1984-1985, ce programme a entraîné pour le 
fédéral des dépenses estimées à 3,2 millions de 
dollars. 

• Échange d'étudiants droit civillcommon law 

Ce programme a pour but de favoriser une 
meilleure connaissance des systèmes de droit 
civil et de common law grâce à des échanges 
auxquels participent soixante-huit étudiants 
en droit provenant de diverses parties du pays. 
Il encourage le développement du bilin-
guisme, puisque le cours de droit civil est 
donné en français à l'Université de Sher-
brooke, et le cours de common law en anglais 
à l'Université Dalhousie. Pour 1984-1985, 
342 000 $ ont été consacrés au programme en 
question. 

• Bourses d'études Duff-Rinfret 

Ce programme offre sept bourses à des étu-
diants en droit et à des avocats canadiens en 
vue de leur permettre de poursuivre des 
études au niveau de la maîtrise dans une fa-
culté de droit au Canada. Les boursiers doi-
vent rédiger un mémoire portant sur un 
domaine du droit qui relève du gouvernement 
fédéral. Le montant total consacré à ce pro-
gramme en 1984-1985 a été de 95 550 $. 

• Accès des autochtones aux études de droit 

Ce programme encourage les étudiants au-
tochtones à s'engager dans la profession juri-
dique en les défrayant du coût de l'obtention 
d'un diplôme ou de l'admission au barreau 
d'une province. Dix étudiants métis ou indiens 
non inscrits sont admis au programme chaque 
année. En 1984-1985, le programme disposait 
de 213 065 $. 
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Somme dépensée 

410 988 $ 

302 817 $ 

185 850 $ 

907 655 $ 

496 000 $ 

158 745 $ 

125 010 $ 

155 704 $ 

417 500 $ 

352 200 $ 

240 000 $ 

1 009 700 $ 

500 000 $ 

160 000 $ 

250 000 $ 

200 000 $ 

• Fonds de la réforme du droit pénal 

Ce fonds encourage le recours à des expérien-
ces pour évaluer les effets des propositions de 
réforme du droit pénal. Grâce à un budget de 
1 009 000 $ en 1984-1985, le fonds de la ré-
forme du droit pénal a permis au ministère de 
consulter divers spécialistes ou associations 
sur des questions de réforme juridique. Le 
fonds permet de soutenir financièrement des 
conférences et des séminaires, ainsi que la 
réalisation de documents d'information. 

• Fonds des droits de la personne 

Ce programme fournit une aide financière aux 
groupes et aux personnes qui fournissent à la 
population des informations sur la Charte ca-
nadienne des droits et libertés, sur les textes 
régissant les droits de la personne et sur les 
obligations internationales du Canada en la 
matière. Des crédits de 500 000 $ étaient af-
fectés à ce fonds pour 1984-1985. 

• Projets spéciaux en matière d'aide juridique 

Ce programme, qui encourage la recherche et 
les projets expérimentaux en matière d'aide 
juridique disposait pour 1984-1985 de crédits 
de 200 000$. 

• Fonds de la consultation et du développement 

Ce fonds permet de fournir une aide finan-
cière à des personnes et à des organismes pour 
des projets de recherche et de publication juri-
diques, pour des consultations en droit civil et 
administratif, et pour des conférences non 
gouvernementales dont le sujet intéresse le 
ministère. Les crédits à la disposition de ce 
programme pour l'année 1984-1985 étaient de 
160 000 $. 

• Fonds d'accès à l'information juridique 

Ce fonds spécial a été établi en avril 1984 pour 
une durée de trois ans en vue d'améliorer 
l'accès des citoyens au droit et au système 
juridique. Il fournit une aide financière de 
départ à des organismes de vulgarisation juri-
dique, à des associations communautaires et à 
des organismes de vulgarisation et d'éduca-
tion juridiques qui s'occupent de groupes spé-
ciaux, par exemple des personnes handica-
pées, des femmes, des autochtones, des 
jeunes ou des minorités visibles. Une somme 
de 250 000 $ était affectée à ce fonds pour 
1984-1985. 

SECTION DE L'ADMINISTRATION DES PROGRAMMES ET DES PROJETS 
1984-1985 

Fonds 	 Crédits disponibles 

Fond de la réforme 
du droit pénal 

— Fonds des victimes 
— Fonds de la détermination 

de la peine 

TOTAL 

Fonds des droits de la personne 

Fonds de la consultation 
et du développement 

Fonds d'accès à 
l'information juridique 

Projets spéciaux 
— Aide juridique 

32 



La Direction du contentieux des affaires civiles 

Mandat 
La Direction du contentieux des affaires civiles est 
chargée principalement de représenter le procu-
reur général du Canada dans les recours judiciai-
res de nature civile mettant en cause les autorités 
fédérales. Elle regroupe la Section du contentieux 
des affaires civiles (common law), la Section du 
contentieux des affaires civiles et du droit immobi-
lier (Québec) ainsi que les groupes chargés du 
contentieux civil au sein des bureaux régionaux. 

Les conseillers juridiques de la direction intervien-
nent à toutes les étapes des litiges, du début des 
débats en première instance jusqu'à l'appel devant 
la Cour suprême du Canada. Les affaires dont ils 
ont à s'occuper vont de la simple question contrac-
tuelle ou délictuelle au litige relevant d'un do-
maine bien particulier, tel que le droit maritime, la 
propriété industrielle, la faillite, le droit interna-
tional ou le droit commercial. 

Les membres de la direction agissent devant les 
juridictions fédérales ou provinciales de tous les 
degrés, ainsi que devant les comités, commissions 
et tribunaux chargés d'appliquer des lois fédéra-
les. Il leur arrive enfin de plaider devant des juri-
dictions internationales, ainsi qu'ils l'ont fait 
récemment devant la Cour internationale de jus-
tice de La Haye dans l'affaire du banc de Georges. 

Les dispositions de la Charte canadienne des droits 
et libertés ont entraîné une augmentation en nom-
bre et en complexité des dossiers confiés à la direc-
tion. Avec l'entrée en vigueur de l'article 15 de la 
Charte, relatif aux droits à l'égalité, cette tendance 
se maintiendra sûrement. La législation portant 
sur l'accès à l'information et la protection des ren-
seignements personnels a quant à elle déjà eu pour 
effet d'accroître le travail de la direction. 

La direction fournit conseils et assistance aux auto-
rités fédérales sur les questions susceptibles de 
donner lieu à une contestation judiciaire. Ses con-
seillers juridiques sont souvent appelés à donner 
leur avis sur les difficultés juridiques que leur pa-
raissent susceptibles de soulever les mesures légis-
latives ou autres dont l'adoption est envisagée. La 
direction contribue également à l'élaboration des 
politiques et des lois, tout spécialement en ce qui 
touche à la Charte. 

Organisation 
Le sous-ministre associé — contentieux — et le 
sous-procureur général adjoint — contentieux des 
affaires civiles — coordonnent la conduite de tous 
les litiges survenant dans les provinces de common 
law, à l'exception des affaires fiscales. De son 
côté, le sous-ministre associé — droit civil — coor-
donne tous les litiges intervenant au Québec et 
l'ensemble des affaires fiscales. En plus des sec-
tions situées à l'administration centrale à Ottawa, 
la direction compte dans chacun des bureaux ré-
gionaux du ministère un groupe du contentieux 
qui se charge des litiges civils prenant naissance 
sur son territoire. Cette règle peut toutefois subir 
des exceptions si le conseiller juridique spécialisé 
dans le domaine concerné a son bureau ailleurs, ou 
s'il apparaît souhaitable que le litige soit pris en 
charge par le personnel d'Ottawa. 

La direction regroupe 83 juristes dans les bureaux 
régionaux et à l'administration centrale. Ils sont 
assistés dans leur tâche par des techniciens en 
droit, des commis et des secrétaires. Dans certains 
cas, le procureur général confie également des 
dossiers à des avocats du secteur privé qui s'acquit-
tent de leur tâche sous la supervision de la direc-
tion. Il importe enfin de souligner que le groupe 
des avocats généraux, dont les membres se répar-
tissent entre l'administration centrale et les bu-
reaux régionaux, se charge également de litiges 
civils importants. 

Activités 
Voici quelques-unes des principales affaires dont 
la direction a eu à s'occuper pendant l'année : 

• Section du contentieux des affaires civiles 
(common law) 

Operation Dismantle c. La Reine et autres — 
L'association considérée contestait la décision 
du Cabinet d'autoriser l'essai au Canada des 
missiles de croisière, estimant que cette déci-
sion portait atteinte au droit à la vie et à la 
sécurité de la personne reconnu par l'article 7 
de la Charte canadienne des droits et libertés. 
La Cour suprême du Canada statuait, le 9 mai 
1985, que même si les tribunaux avaient bien 
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le pouvoir de contrôler les décisions du Cabi-
net, la décision d'autoriser des essais des mis-
siles de croisière ne violait nullement le droit à 
la vie et à la sécurité de la personne prévu par 
la Charte. 

La Reine c. Big M Drug Mart — La partie 
défenderesse soutenait que la Loi sur le di-
manche, qui oblige les commerces à fermer le 
dimanche, est contraire à la liberté de cons-
cience et de religion reconnue par la Charte. 
La Cour suprême du Canada a fait droit aux 
prétentions de la défense. 

Alliance de la Fonction publique du Canada c. 
La Reine — Il s'agissait d'un appel contre la 
décision par laquelle la Cour fédérale a statué, 
en juin 1984, que les dispositions de l'arti-
cle 2d) de la Charte ne garantissent pas le 
droit à la négociation collective. Cette affaire 
découle du programme fédéral des «6 et 
5 %». La Cour suprême du Canada n'a pas 
enccire rendu sa décision dans cette affaire. 

Bonnie Robichaud c. La Reine et autres — 
S'estimant victime de harcèlement sexuel, la 
demanderesse dans cette affaire avait intenté 
une action contre les autorités fédérales en 
leur qualité d'employeur. La Cour d'appel fé-
dérale a décidé que ces dernières n'encou-
raient aucune responsabilité du fait des actes 
de harcèlement sexuel commis par leurs em-
ployés. Cette affaire a donné lieu à un appel 
devant la Cour suprême du Canada. 

Chef *Winston Paul et autres c. Canadien Paci-
fique et autres — Cette affaire porte sur le 
point de savoir si les délais de prescription 
prévus dans la législation fédérale et la législa-
tion provinciale peuvent faire obstacle aux re-
vendications territoriales des autochtones. 
L'affaire a été portée devant la Cour suprême 
du Canada. 

Borowski c. Procureur général du Canada — 
Cette affaire porte pour sa part sur la constitu-
tionnalité des dispositions du Code criminel 
relatives à l'avortement. Le litige a été porté 
devant la Cour d'appel de la Saskatchewan. 

Les activités politiques partisanes des fonc-
tionnaires ont donné lieu à divers litiges, dont 
l'affaire Fraser c. Commission des relations de 
travail dans la Fonction publique, qui s'est ren-
due jusqu'en Cour suprême du Canada. Dans 
certaines de ces affaires, dont Osborne c. La 
Reine, Millar c. La Reine et Cassidy et autres c. 
La Reine, la Charte a été invoquée. 

L'une des grandes affaires dont la direction a 
eu à s'occuper est celle du Vérificateur général 
du Canada c. Ministre de l'Énergie, des Mines 
et des Ressources, dans laquelle le vérificateur 
général a prié les tribunaux d'ordonner la di-
vulgation des documents relatifs à l'achat par 
Petro-Canada, en février 1981, de la société 
Petrofina Canada. La Cour suprême du Ca-
nada a d'autre part rendu récemment sa déci-
sion dans deux affaires portant sur les 
dispositions constitutionnelles reconnaissant 
des droits linguistiques, soit le Renvoi relatif 
aux droits linguistiques au Manitoba et Bilo-
deau c. La Reine. Un autre grand litige qui 
retient l'attention des avocats de la section est 
celui qui oppose la société Amway aux autori-
tés fédérales. Celles-ci réclament à la société 
en cause, en vertu de la Loi sur les douanes, 
plus de cent millions de dollars en taxes et 
pénalités. 

Les litiges intervenus au cours de l'année con-
sidérée ont soulevé de nombreuses autres 
questions. Pour ne donner que deux exemples 
de la diversité des problèmes qui peuvent se 
présenter, il a fallu faire face à une contesta-
tion de la constitutionnalité d'un article de la 
Loi relative aux enquêtes sur les coalitions per-
mettant d'accorder des dommages et intérêts 
(City National Motors Ltd. c. General Motors 
Ltd.) et faire déterminer si la politique des 
Chemins de fer nationaux du Canada d'obli-
ger leurs employés à porter un casque de sécu-
rité était discriminatoire (Chemins de fer 
nationaux du Canada c. Commission cana-
dienne des droits de la personne et K.S. 
Bhinder). 

Certaines affaires amènent parfois le person-
nel d'un bureau régional à travailler de con-
cert avec celui de l'administration centrale. 
Ainsi, dans l'affaire Winterhdven Stables Ltd. 
c. La Reine et autres, les avocats d'Ottawa et 
ceux d'Edmonton défendent la constitution-
nalité de certaines dispositions de la Loi de 
l'impôt sur le revenu, de la Loi sur les soins 
médicaux et de quatre autres lois fédérales. 
Les avocats de la région ont également dû unir 
leurs efforts à ceux d'Ottawa dans Medicine 
Hat c. Procureur général du Canada, un litige 
qui portait sur l'application aux municipalités 
de certaines mesures fiscales. 

• Section du contentieux des affaires civiles et du 
droit immobilier (Québec) 

Les avocats et les notaires de cette section ont 
dû s'occuper des problèmes soulevés par le 
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projet de mise en vente de la plus grande 
partie des terres qui avaient été expropriées en 
1969 pour la construction de l'aéroport de 
Mirabel. Les notaires se sont chargés de la 
rédaction des actes qu'exigeait cette 
opération. 

La section a dû intervenir dans un litige où un 
homme soutenait qu'une disposition de la Loi 
sur la faillite, ne s'appliquant qu'aux disposi-
tions de biens faites en faveur de l'épouse, 
était contraire à l'article 28 de la Charte, qui 
garantit l'égalité des deux sexes. Dans une 
autre importante affaire constitutionnelle qui 
a marqué les activités de la section au cours de 
l'année écoulée, la Cour supérieure du Qué-
bec a reconnu la compétence exclusive du 
législateur fédéral sur les eaux navigables du 
Québec. Cette décision a été portée en appel. 

La section représentait en outre le ministère 
de la Défense nationale dans les poursuites en 
dommages et intérêts intentées contre ce der-
nier par les victimes des actes de violence 
commis par le caporal Denis Lortie à l'Assem-
blée nationale du Québec. Elle défendait en 
outre le gouvernement fédéral dans une af-
faire portant sur la qualité de l'air aux Terras-
ses de la Chaudière, à Hull. Les avocats de la 
section se sont également vu confier le dossier 
des demandes en réparation de quelque cent 
millions de dollars formées contre le fédéral 
par les propriétaires de navires et divers parti-
culiers ayant subi un préjudice par suite de la 
défectuosité du pont levant qui relie les deux 
rives du Saint-Laurent à Valleyfield. 

Une autre affaire encore portait sur la respon-
sabilité du fédéral relativement aux blessures 
causées à un homme, sans qu'il y ait eu quel-
que provocation de sa part, par un détenu d'un 
pénitencier qui avait échappé à ses gardiens 
durant la permission de sortie dont il bénéfi-
ciait. 

Dans une affaire posant le problème des rela-
tions entre le droit canonique et le droit com-
mun, la paroisse de l'Ange-Gardien, près de 
Québec, a exigé des Musées nationaux du Ca-
nada qu'ils lui restituent des objets qui, selon 
les prétentions de la partie demanderesse, au- 

raient été sacrés lorsqu'ils ont été vendus à un 
marchand par le curé de la paroisse. 

Enfin, dans une poursuite de cinq millions de 
dollars intentée contre le fédéral, la société 
Dantex conteste la validité des quotas d'im-
portation fixés par des décrets successifs dont 
le premier a été déclaré nul par un tribunal. 

e Litiges concernant les autochtones 

Les litiges intéressant les autochtones repré-
sentent une part sans cesse croissante du tra-
vail des services de contentieux des différentes 
régions du pays, et plus spécialement de la 
Colombie-Britannique, de l'Alberta et de 
l'Ontario. La direction doit, de concert avec le 
ministère des Affaires indiennes et du Nord 
canadien, procéder à l'étude des revendica-
tions territoriales fondées sur les droits non 
éteints des autochtones ou le prétendu défaut 
par le fédéral de respecter les obligations 
mises à sa charge par les traités passés avec ces 
derniers, et conduire les négociations qu'exige 
le règlement de ces demandes. À l'heure ac-
tuelle, le fédéral doit mener quelque cin-
quante dossiers portant sur les droits, territo-
riaux ou autres, des autochtones. Bon nombre 
de ces affaires sont complexes, exigent beau-
coup de temps et sont de nature à avoir des 
conséquences financières pour le fédéral, les 
provinces et les peuples autochtones. 

C'est le sous-ministre associé — contentieux 
— qui a pour fonction de suivre tous les litiges 
concernant des autochtones. Il est secondé 
dans cette tâche par le coordonnateur des liti-
ges relatifs aux autochtones, qui surveille 
l'évolution des affaires opposant les peuples 
autochtones au fédéral, rend compte périodi-
quement de cette évolution et organise chaque 
année une conférence interministérielle sur 
les litiges concernant les autochtones. Cette 
conférence, organisée en collaboration avec le 
ministère des Affaires indiennes et du Nord 
canadien, permet d'analyser les développe-
ments survenus dans le contentieux des au-
tochtones et de faire le meilleur emploi 
possible des ressources disponibles dans les 
efforts faits pour régler à l'amiable ou en jus-
tice les demandes relevant de ce domaine. 
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La Direction du droit pénal 

Mandat 
La Direction du droit pénal assure l'exécution des 
obligations mises à la charge du procureur général 
du Canada et du ministre de la Justice par les 
textes législatifs ou par la common law. ■ 

Elle doit plus particulièrement s'occuper des pour-
suites judiciaires relatives aux infractions prévues 
par la plupart des textes fédéraux ou aux complots 
visant à les commettre. La majeure partie de ces 
poursuites sont intentées sous l'autorité de la Loi 
sur les stupéfiants,  de la Loi des aliments et drogues 
et de la Loi de l'impôt sur le revenu. Les procédu-
res engagées en vertu du Code criminel font cepen-
dant exception à cette règle, puisque le pouvoir de 
poursuite est exercé en la matière par le procureur 
général de la province. Au Yukon et dans les 
territoires du Nord-Ouest, le procureur général du 
Canada veille par contre à la poursuite de toutes 
les infractions aux lois fédérales, y compris au 
Code criminel. 

La direction examine également les demandes de 
clémence présentées au ministre de la Justice par 
des personnes reconnues coupables d'une infrac-
tion pénale ou condamnées à une peine d'empri-
sonnement. Relèvent également de la compétence 
de la direction, toutes les affaires d'extradition 
fondées sur la Loi sur l'extradition ainsi que les 
demandes de renvoi formées en vertu de la Loi sur 
les criminels fugitifs. 

Le Code criminel oblige dans certains cas à obtenir 
le consentement du procureur général du Canada 
avant d'engager des procédures. La direction exa-
mine ces demandes de consentement de même 
que celles ayant trait au transfert de dossiers ou 
d'ordonnances de probation à une autre 
juridiction. 

Enfin, les avocats de la direction sont appelés à 
donner leur avis sur les modifications au Code 
criminel de même que sur l'élaboration et la mise 
en oeuvre des politiques et des programmes en 
matière de droit pénal. 

Organisation 
Cette direction est placée sous l'autorité du sous- 
procureur général adjoint — droit pénal. Elle se 

compose d'une centaine d'avocats qui travaillent à 
l'administration centrale à Ottawa et dans les sec-
tions des poursuites pénales des neuf bureaux ré-
gionaux du ministère. Ces sections prennent en 
charge toutes les poursuites et autres questions 
contentieuses intervenant sur leur territoire. Là 
où il n'y a pas de bureau régional, les poursuites 
pénales sont exercées par quelque 500 avocats du 
secteur privé à qui est conférée la qualité de repré-
sentant permanent du procureur général. Dans les 
endroits ne comptant pas de représentants perma-
nents, des représentants spéciaux sont nommés au 
gré des besoins. 

Activités 
• Demandes de clémence 

Au cours de l'année, la direction a instruit 
environ 35 demandes de clémence présentées 
en vertu du Code criminel. Une seule de ces 
demandes a toutefois été accueillie. Le 11 oc-
tobre 1984, le gouverneur en conseil, agissant 
sur la recommandation conjointe du ministre 
de la Justice et du solliciteur général, accor-
dait un pardon absolu à Kenneth Norman 
Warwick (qui a changé son nom en celui de 
Norm Fox) à l'égard de la condamnation pour 
viol prononcée contre lui en 1976. Par suite de 
la découverte de faits nouveaux, il a en effet 
été établi que Warwick n'avait pas commis le 
crime en question. 

• Extraditions et renvois 

Au cours de l'année 1984-1985, le Canada a 
présenté 37 demandes d'extradition aux États-
Unis et 20 à d'autres pays. Il en a par ailleurs 
reçu 45 des E.  tats-Unis et 11 d'autres pays. Le 
Canada a en outre présenté six demandes de 
renvoi de fugitifs à des pays membres du Com-
monwealth, et en a reçu une. Pendant l'année 
considérée, le Canada a obtenu l'extradition 
de 14 fugitifs et en a pour sa part extradé 15. 

• Consultations 

Les avocats de la direction ont été consultés 
sur diverses questions abordées dans le projet 
de modification du Code criminel telles que les 
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1984-85 

35 

57 
56 

163 

pouvoirs d'arrestation, les fouilles, les perqui-
sitions et les saisies ainsi que l'interception de 
communications privées. 

• Entraide juridique 

La Section des poursuites pénales était, au 
cours de l'année considérée, représentée au 
sein de la délégation canadienne chargée de 
négocier avec les États-Unis un traité d'en-
traide juridique. Ces négociations ont abouti à 
la signature, par le premier ministre Mulroney 
et le président Reagan, du traité en question à 
Québec, le 17 mars 1985. Ce traité vise à 
rendre plus facile pour les autorités des deux 
pays la tâche de réunir des preuves destinées à 
une enquête pénale menée par les autorités de 
l'autre pays ou à des poursuites intentées par 
celles-ci. 

Des négociations ont par ailleurs été engagées 
au cours de l'année, et se poursuivent tou-
jours, avec les autorités des Bahamas dans le 
but de conclure avec celles-ci un traité simi-
laire. Durant l'année visée par le présent rap-
port, la section a par ailleurs fourni son 
assistance pour les demandes de commissions 
rogatoires et d'exécution de celles-ci qui ont 
été présentées par les autorités de pays étran-
gers désirant faire recueillir au Canada des 
preuves pour les fins des enquêtes et des pour-
suites menées sur leur territoire. La mise en 
oeuvre des traités d'entraide juridique néces-
sitera l'adoption de textes législatifs. Les 
membres de la section ont ainsi entrepris des 
discussions à cet égard avec les autorités 
provinciales. 

• Équipe volante du Nord 

Les membres de l'Équipe volante du nord ont 
passé plus de 35 semaines sur les «circuits» 

judiciaires déterminés par les bureaux régio-
naux de Yellowknife et de Whitehorse. 
L'équipe est formée de 20 avocats d'expé-
rience des bureaux régionaux, qui secondent 
les procureurs de la Couronne exerçant leurs 
fonctions dans le nord du pays. Il convient de 
signaler qu'au cours de l'année à Frobisher 
Bay, dans les territoires du Nord-Ouest, un 
procès a été instruit en français; les six mem-
bres du jury étaient d'ailleurs des 
francophones. 

• Partie IV.I du Code criminel 

Certains membres de l'administration cen-
trale et des bureaux régionaux, de même que 
certains représentants permanents du procu-
reur général, sont habilités à demander l'auto-
risation d'intercepter des communications 
privées pour les fins de certaines enquêtes. 

• Affaires spéciales 

En 1984-1985, la direction a engagé 163 pour-
suites pour évasion fiscale. Celles-ci ont 
abouti à 146 condamnations. 

La Direction du droit pénal a également plaidé 
plusieurs affaires importantes devant la Cour su-
prême du Canada en 1984-1985. Parmi celles-ci, 
mentionnons les suivantes : 

La Reine c. Paul Mathew Therens, dans la-
quelle la cour a statué que la personne qui se 
rend de son plein gré dans les bureaux de la 
police pour s'y soumettre à un alcootest se 
trouve en détention pour les fins de l'article 10 
de la Charte canadienne des droits et libertés. 
En conséquence, la cour a-t-elle décidé, cette 
personne doit être informée de son droit de 
bénéficier de l'assistance d'un avocat. 

APERÇU DES ACTIVITÉS DE LA DIRECTION DU DROIT PÉNAL DE 1982 À 1985 

1982-83 	1983-84 

30 	 35 Demandes de clémence 

Demandes d'extradition et de renvoi 

— Présentées par le Canada à un pays étranger 	69 
— Présentées au Canada par un pays étranger 	58 

Poursuites spéciales (évasion fiscale) 	 158 

50 
59 

177 
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David Edwin Oakes c. La Reine, qui portait 
sur la validité de l'article 8 de la Loi sur les 
stupéfiants. Cet article prévoit un renverse-
ment de la charge de la preuve : du moment 
qu'on réussit à établir que la personne accusée 
de possession d'un stupéfiant dans le but d'en 
faire le trafic était en possession de la drogue, 
c'est à cette personne qu'il appartient de prou-
ver de façon prépondérante qu'elle n'avait au-
cune intention de trafic. Le litige en cause 
portait sur la question de savoir si ce renverse-
ment du fardeau de la preuve est contraire à la 
présomption d'innocence instituée par l'arti-
cle 11d) de la Charte. La Cour suprême n'a 
pas encore rendu son jugement dans cette 
affaire. 

Robert Spencer c. La Reine, où il s'agissait de 
déterminer si un témoin peut être contraint, 
dans le cadre d'un procès intenté au Canada, 
de divulguer des renseignements alors que 
cela contreviendrait à la législation des Baha-
mas portant sur le secret des banques. La 
Cour suprême a fixé à plus tard le prononcé de 
sa décision dans cette affaire. 

James Robert Osborne c. La Reine, une affaire 
portant sur diverses questions, dont l'effet sur 
la surveillance par circuit télévisé des disposi-
tions du Code criminel relatives à la protection 
de la vie privée, la mesure dans laquelle un 
expert peut se fonder sur du ouï-dire, et le sens 
qu'il convient d'attribuer au terme «fabri-
quer» dans le cadre de la notion de trafic. 

La Reine c. Damon Fidel Garfield Jewitt, où le 
problème était de déterminer si la poursuite 
avait la faculté d'en appeler de la décision de 
suspendre les procédures intervenue au motif 
qu'il y avait eu provocation policière. Cette 
affaire est en attente de jugement devant la 
Cour suprême. 

Martin Clayton Kane c. La Reine, une affaire 
portant sur l'exception à la règle du ouï-dire 
en vertu de laquelle, lorsque des éléments de 
preuve directement recevables à l'endroit de 
l'accusé tendent à démontrer que celui-ci a 
participé à un complot visant à commettre une 
infraction pénale, les faits et déclarations des 
personnes considérées comme coauteurs de ce 
complot peuvent être pris en considération 
pour déterminer si l'intéressé s'est rendu cou-
pable de l'acte en cause. Le litige portait sur la 
question de savoir quels genres de preuves 
sont directement recevables à l'endroit d'un 
accusé et rendent ainsi l'exception en cause 
applicable. 

Au cours de l'année qui nous intéresse, les avocats 
de la direction sont intervenus dans plusieurs au-
tres affaires importantes. On trouvera ci-dessous 
une liste des affaires les plus marquantes. 

La Reine c. Lewis — Dans cette affaire, des 
poursuites avaient été intentées en vertu de 
l'article 231(4) de la Loi de l'impôt sur le re-
venu. Dans le cadre de ces poursuites, la régu-
larité d'une perquisition effectuée sous le 
régime de la loi en cause avait été contestée 
avec succès devant la Cour fédérale. Une nou-
velle perquisition fut opérée en vertu, cette 
fois, d'un mandat délivré sous l'autorité du 
Code criminel. Cette façon de procéder fut 
jugée acceptable par la Cour suprême de l'On-
tario. Celle-ci a en effet statué que l'on pou-
vait valablement, pour les fins de l'application 
de la Loi de l'impôt sur le revenu, effectuer des 
perquisitions sur la base d'un mandat délivré 
en vertu du Code criminel. Lewis fut par la 
suite condamné par la Cour provinciale. 

La Reine c. Société Radio-Canada — Il s'agis-
sait en l'occurrence de poursuites engagées en 
vertu de l'article 159 du Code criminel, relatif 
à l'obscénité. Les avocats de l'administration 
centrale représentaient en effet la Société Ra-
dio-Canada dans les poursuites intentées par 
le procureur général de l'Ontario contre le 
réseau français de cette société pour avoir dif-
fusé à la télévision un film qui aurait été obs-
cène. L'accusation fut abandonnée, sur une 
requête de non-lieu, après que le juge de la 
Cour provinciale eut vu le film en cause et 
entendu les arguments des parties. 

La Reine c. Mediacom Inc, Heal Investments 
Ltd. et Seabord Advertising Co. Ltd. — En 
l'espèce, les avocats de l'administration cen-
trale ont fourni leur assistance à ceux du bu-
reau régional de Toronto pour les fins des 
poursuites intentées contre les sociétés en 
cause en vertu de la Loi relative aux enquêtes 
sur les coalitions. Au terme d'une longue en-
quête préliminaire et après la présentation de 
plusieurs requêtes avant le début du procès, 
les accusées ont reconnu leur culpabilité à l'ac-
cusation de s'être entendues pour réduire la 
concurrence dans le commerce des affiches 
publicitaires extérieures dans quatre villes du 
pays. La Cour suprême de l'Ontario a infligé à 
ces sociétés des amendes dont le total s'élève à 
700 000 $, ce qui en fait les plus lourdes peines 
pécuniaires jamais prononcées au Canada en 
semblable matière. Le tribunal a en outre 
expressément interdit aux sociétés considé-
rées d'accomplir des actes de la nature de ceux 
qui leur étaient reprochés. 
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La Direction du contentieux des affaires fiscales 

Mandat 
La Direction du contentieux des affaires fiscales 
représente le procureur général du Canada dans 
tous les recours civils formés contre les décisions 
des autorités fiscales fixant le montant de l'impôt 
qu'un contribuable doit payer sur ses revenus, et 
conseille ceux qui sont chargés d'appliquer la Loi 
de l'impôt sur le revenu. La direction représente 
également les autorités fédérales dans tous les ap-
pels interjetés en vertu de la Loi de l'impôt sur le 
revenu devant la Cour canadienne de l'impôt, la 
division de première instance et la division d'appel 
de la Cour fédérale ou la Cour suprême du Ca-
nada. La direction agit en outre pour le compte 
des autorités fédérales dans les appels formés en 
vertu de la Loi de 1971 sur l'assurance-chômage ou 
du Régime de pensions du Canada. 

Organisation 
Le travail de la direction est partagé entre la sec-
tion du contentieux des affaires fiscales située à 
l'administration centrale et les sections des af-
faires fiscales rattachées aux bureaux régionaux 
d'Halifax, de Montréal, de Toronto, d'Edmonton 
et de Vancouver. Les appels interjetés devant la 
Cour canadienne de l'impôt sont répartis selon les 
régions, tandis que les affaires portées devant la 
Cour fédérale ou la Cour suprême du Canada sont 
réparties en fonction, tout d'abord, de la nature et 
de la complexité du dossier, ensuite, de la quantité 

de travail des différents bureaux au moment en 
cause et, enfin, du lieu où se trouve le ministère 
client. 

La nécessité de faire face à l'augmentation du 
nombre des affaires a entraîné un accroissement 
du personnel juridique de la direction. En effet, 
alors que celle-ci comptait 39 avocats dans l'en-
semble du pays en 1983, elle en comptait 42 en 
1984 et 65 en 1985. 

Activités 

Au cours de l'année 1984-1985, le nombre et la 
complexité des appels portés devant la Cour cana-
dienne de l'impôt et la division de première ins-
tance de la Cour fédérale n'ont cessé de 
s'accroître. 

Voici quelques-unes des affaires les plus importan-
tes dont la direction s'est occupée au cours de 
l'année écoulée : 

Irving Oil c. La Reine —Dans cette affaire qui 
porte sur l'article 245 de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, le ministre du Revenu national pré-
tend que la société en question a artificielle-
ment réduit ses revenus en gonflant le prix du 
pétrole brut qu'elle achète de sa filiale en 
propriété exclusive située aux Bermudes, un 
pays où il n'y a pas d'impôt sur le revenu. Le 
procès devrait avoir lieu vers la fin de 1985. 

AFFAIRES D'ÉVASION FISCALE SOUMISES AU MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
PAR LE MINISTÈRE DU REVENU NATIONAL— IMPÔT 

Année financière 
1981-1982 1982-1983 1983-1984 1984-1985* 

Nombre d'affaires soumises à la Justice 

Nombre d'affaires jugées par les tribunaux 

Nombre de dossiers incomplets dans le répertoire de 
la Justice 

194 	176 	198 	116 

157 	159 	177 	126 

191 	195 	199 	166 

* Du ler avril au 31 décembre 1984. Généralement, plusieurs affaires sont soumises à la Justice juste 
avant la fin de l'année financière. 
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de l'impôt 

Stubart Investrnents c. La Reine — Dans cette 
affaire qui concernait également l'article 245 
de la Loi de l'impôt sur le revenu, le litige 
portait sur la question de savoir si une société 
peut, dans le but avoué de réduire ses impôts, 
conclure une entente visant à transférer son 
actif à une société avec qui elle a des liens de 
façon à ce que cette dernière puisse déduire 
les pertes qu'elle a supportées au cours des 
années précédentes. La Cour suprême du Ca-
nada a fait droit à l'appel formé par le contri-
buable et fourni à cette occasion des indica-
tions très utiles sur la façon d'interpréter la 
Loi de l'impôt sur le revenu. 

La Reine c. Paul E. Graham — Le tribunal 
doit y décider si les dispositions de l'article 31 
de la Loi de l'impôt sur le revenu permettent à 
un contribuable de déduire la totalité des per-
tes résultant de ses activités agricoles, ou si la 
somme qu'il peut déduire à ce titre est limitée 
à 5 000 $. La Cour d'appel fédérale n'a pas 
encore rendu sa décision dans cette affaire. 

Johns-Manville Canada Inc. c. La Reine — 
Cette affaire porte sur l'application de l'article 
18(1)b) de la Loi de l'impôt sur le revenu. La 
société en cause a fait l'acquisition d'un terrain 
adjacent à la mine à ciel ouvert qu'elle 
exploite, afin d'assurer la stabilité du sol. Le 
problème est de savoir si le coût d'acquisition 
de ce terrain est directement relié à l'exploita-
tion de la mine et constitue en conséquence 
une dépense en capital, ou s'il représente plu-
tôt une dépense effectuée en vue de produire 
un revenu. Cette affaire est en attente de juge-
ment devant la Cour suprême du Canada. 

La Reine c. Imperial General Properties — Le 
litige porte sur le sens de la notion de «contrô-
le» utilisée dans le cadre des dispositions de 
l'article 256 de la Loi de l'impôt sur le revenu 
relatives aux sociétés ayant des liens entre 
elles. Cette affaire est également en attente de 
jugement devant la Cour suprême du Canada. 

APPELS EN MATIÈRE D'IMPÔT SUR LE REVENU DE 1981 À 1985 

Division de 
première 
instance 
de la Cour 
fédérale 

81 	82 	83 	84 	85 	Année 
(au 31 mars) 
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Le groupe des avocats généraux 

Mandat 
Le groupe des avocats généraux représente le pro-
cureur général du Canada dans certains litiges qui 
doivent être confiés à des avocats possédant une 
expérience et des connaissances particulières. 

Organisation 
Ce groupe se compose d'avocats de haut niveau 
ayant une vaste expérience des litiges civils, crimi-
nels ou fiscaux. Il réunit, sous la direction du pre-
mier avocat général, dix avocats généraux. Quatre 
d'entre eux travaillent à l'administration centrale, 
trois au bureau régional de Toronto, un au bureau 
régional d'Edmonton, et deux autres au bureau 
régional de Montréal. 

Activités 
Au cours de l'année faisant l'objet du présent 
rapport, le groupe des avocats généraux s'est oc-
cupé de plusieurs affaires importantes en matière 
de droit constitutionnel (notamment de litiges re-
liés à la Charte canadienne des droits et libertés), de 
droit administratif, de droit pénal, de droit fiscal, 
de droit des communications ainsi qu'en matière 
de responsabilité délictuelle ou contractuelle. 

Les membres du groupe apportent souvent leur 
concours à des activités de formation juridique, 
telles que les discussions et séminaires organisés 
par le ministère ou par l'association des avocats 
d'une province ou d'une ville données. 

Au nombre des dossiers qui ont été confiés au 
groupe pendant l'année, signalons celui des pour-
suites en dommages et intérêts intentées contre la 
Société canadienne d'hypothèques et de logement 
devant la Cour supérieure du Québec par les pro-
priétaires de maisons isolées à la mousse d'urée-
formol. 

Voici quelques-unes des principales affaires dont 
s'est chargé le groupe des avocats généraux pen-
dant l'année : 

• Administration centrale 

New Brunswick Broadcasting et autres c. 
CRTC et autres— Dans cette affaire, les par- 

ties demanderesses sont, directement ou indi-
rectement, propriétaires de tous les quoti-
diens du Nouveau-Brunswick et ont la pro-
priété ou le contrôle de toutes les stations de 
radio ou de télévision de cette province. Le 
29 juillet 1982, le Cabinet a prié le Conseil de 
la radiodiffusion et des télécommunications 
canadiennes (CRTC) de rejeter les demandes 
de délivrance ou de renouvellement d'un per-
mis de diffusion émanant de personnes en-
trant dans une catégorie qui paraissait bien 
inclure les demanderesses. Les instructions en 
cause laissaient toutefois au CRTC la faculté 
de déroger à cette interdiction si le refus de 
délivrer ou de renouveler un permis lui parais-
sait de nature à porter préjudice à la popula-
tion ou à causer à l'auteur de la demande un 
tort particulièrement grand. Les demanderes-
ses soutenaient que ces instructions les vi-
saient personnellement et avaient pour objet 
de les amener à se défaire de la totalité de 
leurs stations, ou du moins d'un certain nom-
bre de celles-ci, à un prix qui soit avantageux 
pour les acheteurs. Elles cherchaient donc à 
faire déclarer nulles les directives considérées 
au motif qu'elles visaient un but illégitime et 
qu'elles violaient les droits à la liberté 
d'expression et à la jouissance des biens, re-
connus par la Charte canadienne des droits et 
libertés ainsi que par la Déclaration cana-
dienne des droits. Le 11 août 1983, le CRTC a 
renouvelé les permis des demanderesses, mais 
en a ramené à deux ans la durée de validité et a 
décidé que les directives émises par le Cabinet 
s'appliquaient aux stations des demanderes-
ses. La Cour d'appel fédérale a rejeté le re-
cours formé par la société New Brunswick 
Broadcasting contre la décision du CRTC. La 
Cour suprême du Canada a accepté de se saisir 
de l'appel formé contre l'arrêt de la Cour 
fédérale. 

liventieth Century-Fox Film Corporation c. La 
Reine Il s'agissait en l'occurrence d'obtenir 
une décision de principe en ce qui concerne les 
dispositions de la Loi de l'impôt sur le revenu 
et de la Convention Canada-Etats-Unis en ma-
tière d'impôts relatives à la retenue fiscale ap-
plicable aux redevances payées par des 
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Canadiens aux distributeurs américains de 
films. La division de première instance de la 
Cour fédérale a procédé à l'instruction de 
cette affaire mais n'a pas encore rendu son 
jugement. 

Satnam Singh c. Ministre de l'Emploi et de 
l'Immigration— La Cour suprême du Canada 
s'est vue priée dans cette affaire de se pronon-
cer sur le bien-fondé de la décision de la Cour 
d'appel fédérale de ne pas exercer de contrôle 
sur les décisions rendues par la Commission 
d'appel de l'immigration sur le fondement de 
la Loi sur l'immigration de 1976. La çommis-
sion avait en effet rejeté la demande formulée 
par l'appelant, qui désirait avoir la possibilité 
d'exposer oralement ses arguments lors d'un 
réexamen de sa qualité de réfugié. Ce litige 
soulève la question de la conformité des arti-
cles 45 et 71(1) de la Loi sur l'immigration de 
1976 aux dispositions de la Charte canadienne 
des droits et libertés et de la Déclaration cana-
dienne des droits. La Cour suprême du Canada 
a statué que certaines dispositions de l'article 
71(1) de la Loi sur l'immigration de 1976 sont 
inopérantes du fait qu'elles contreviennent 
aux dispositions de la Déclaration canadienne 
des droits. Trois juges ont pour leur part con-
clu que les dispositions en cause sont contrai-
res à l'article 7 de la Charte canadienne des 
droits et libertés. Par suite de cette décision, les 
personnes qui demandent le statut de réfugié 
ont maintenant le droit d'exposer oralement 
leurs motifs à la Commission d'appel de l'im-
migration. À l'heure actuelle, le nombre de 
demandes sur lesquelles la commission est 
susceptible d'avoir à se pencher se chiffre à 
environ 13 000. 

• Bureau régional de Toronto 

Waste Not Wanted Inc. c. La Reine et autres — 
Dans cette affaire, un groupe de résidents 
d'un quartier de Scarborough, en Ontario, ont 
demandé à la Cour fédérale du Canada de 
prononcer une injonction interdisant à Éner-
gie atomique du Canada Ltée d'enlever de la 
terre contaminée par des déchets radioactifs. 
La cour n'a pas encore rendu sa décision. 

La Reine c. Joseph Burnett et Ruthbern Hol- 
dings Limited —Dans cette affaire, les préve- 

nus ont été accusés devant la Cour suprême de 
l'Ontario de s'être rendus coupables d'évasion 
fiscale et d'avoir fait dans leurs rapports d'im-
pôt sur le revenu des déclarations fausses ou 
trompeuses. Il s'agit d'une affaire très impor-
tante de par les sommes en cause ainsi que les 
méthodes employées pour échapper à l'impôt. 
Les sommes non déclarées s'élèveraient en 
effet à plus de 4,5 millions de dollars et les 
impôts non acquittés dépasseraient les deux 
millions de dollars. Une requête présentée par 
la défense au motif qu'il y aurait eu abus de 
procédure ayant été rejetée et diverses autres 
questions préliminaires ayant été réglées, le 
procès suit maintenant son cours. 

• Bureau régional d'Edmonton 

La Reine c. Heisler — Dans cette affaire, l'ac-
cusé prétendait que les fouilles effectuées au 
hasard sur les personnes qui assistaient à un 
concert rock étaient abusives au sens de l'arti-
cle 8 de la Charte. Le tribunal de première 
instance a donné raison à l'accusé. La Cour 
d'appel de l'Alberta a cependant décidé que le 
premier juge n'avait pas pris pleinement en 
considération l'obligation de soin à laquelle le 
propriétaire de l'établissement en cause était 
tenu envers ceux qui utilisent ce dernier. En 
conséquence, elle a ordonné que l'affaire soit 
jugée à nouveau. L'accusé a par la suite re-
connu sa culpabilité. 

La Reine c. Paul Indian Band, le procureur 
général de l'Alberta et le procureur général du 
Canada—Des accusations avaient été portées 
dans cette affaire contre une tribu indienne en 
vertu de l'Alberta Labour Act (1973) par suite 
du défaut par celle-ci de verser à deux de ses 
employés le salaire auquel ils avaient droit 
pour le travail qu'ils avaient accompli pour le 
compte de la tribu en tant que constables spé-
ciaux. Reconnue coupable par la Cour provin-
ciale de l'Alberta, la tribu forma un recours 
devant la Cour du Banc de la Reine de cette 
province, qui le rejeta. La tribu porta ensuite 
son affaire devant la Cour d'appel de la pro-
vince. La Cour d'appel fit droit à sa demande 
et infirma sa condamnation. Elle décida que 
l'Alberta Labour Act ne s'appliquait pas aux 
relations de travail entre une tribu indienne et 
ses constables spéciaux. 
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Le sous-procureur général adjoint — amirauté et 
droit maritime 

Mandat 

Le sous-procureur général adjoint — amirauté et 
droit maritime — s'occupe de l'action du ministère 
en matière de contentieux de l'amirauté, de légis-
lation maritime, de droit commercial maritime, 
d'enquêtes sur les sinistres en mer et de droit 
international de la mer. 

1. Contentieux de l'amirauté 

Il n'est pas rare que la Couronne soit partie à 
des affaires relatives à l'amirauté soumises à la 
Cour fédérale du Canada. Il s'agit souvent de 
causes qui portent sur des sommes considéra-
bles et sont d'une grande complexité. 

2. Législation maritime 

La Loi sur la marine marchande du Canada est 
un texte de loi important dont l'application 
exige le recours à des conseillers juridiques 
spécialisés. 

3. Droit commercial maritime 

Il entre dans les fonctions du sous-procureur 
général adjoint — amirauté et droit maritime 
— de rédiger les chartes-parties et autres do-
cuments de nature commerciale relatifs aux 
affaires maritimes. 

4. Enquêtes sur les sinistres en mer 

Ces enquêtes sont menées en vertu de la Loi 
sur la marine marchande du Canada, qui auto-
rise le ministre des Transports à confier à des 
juges le soin de procéder à des enquêtes sur les 
sinistres maritimes graves. Le ministère de la 
Justice, de concert avec le juge en chef de la 
cour, donne son avis sur les juges qu'il con-
vient de nommer. En outre, il choisit les con-
seillers juridiques de la commission ainsi 
constituée et supervise leur travail. 

5. Droit international de la mer 

Le sous-procureur général adjoint — ami- 
rauté et droit maritime — conseille le 
ministère des Transports en matière de droit 

maritime et participe aux conférences diplo-
matiques visant à mettre au point des projets 
de convention dans ce domaine. 

Organisation 

Le sous-procureur général adjoint — amirauté et 
droit maritime — assure la coordination de tout le 
travail qui, au ministère, touche au droit maritime. 
Il est aidé dans cette tâche par les avocats de 
l'administration centrale, des contentieux des mi-
nistères et des bureaux régionaux, ainsi que par les 
avocats du secteur privé dont les services sont 
retenus par le ministère. 

Activités 
Entre autres activités au cours de l'année, les avo-
cats du ministère ont présenté les observations et 
recommandations des autorités fédérales à la 
Commission royale d'enquête sur le désastre ma-
rin de l'Ocean Ranger. Bon nombre des vues ainsi 
exprimées ont été retenues par la commission dans 
la partie I de son rapport, qui a été publié en 1984. 
Tout au long des audiences intervenues en 1984 
afin de préparer la rédaction de la partie II de son 
rapport, le ministère a en outre aidé la commission 
de ses conseils. 

Les avocats du ministère ont également été char-
gés des dossiers mentionnés ci-après. 

Dans l'affaire du Kurdistan, les autorités fédé-
rales réclamaient des propriétaires du navire 
en cause le prix des opérations de dépollution 
rendues nécessaires par le naufrage de celui-ci 
en mars 1979. Les propriétaires du navire ré-
clamaient quant à eux 13 millions de dollars du 
fédéral pour avoir coulé la partie avant du 
navire, soutenant qu'il s'agissait là d'une me-
sure de prévention de la pollution qui ne se 
justifiait nullement. Le fédéral en est finale-
ment arrivé à une entente avec la Caisse de 
réclamations de la pollution maritime, cette 
dernière acceptant de lui verser 8,5 millions de 
dollars en remboursement des frais de net-
toyage. Ayant fini par être persuadés que la 
mesure prise par les autorités fédérales était 
justifiée, les propriétaires du navire, du con-
sentement de la Cour fédérale et sans assumer 
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les frais de l'instance, ont abandonné leur ac-
tion contre les autorités fédérales. 

Dans l'affaire du Essi Silje, qui portait sur les 
dispositions de la Loi sur la défense nationale 
relatives au sauvetage des navires, le fédéral 
réclamait des frais de sauvetage des proprié-
taires de ce navire, qui avait été trouvé aban-
donné et en flammes dans l'Atlantique, près 
des Açores. Le sauvetage avait été effectué 
par le Protecteur, un gros navire de ravitaille-
ment des Forces armées canadiennes. La de-
mande du fédéral donna lieu à une importante 
décision d'arbitrage, à Londres, au cours de 

l'année écoulée. Cette décision a fait l'objet 
d'un appel et l'on attend toujours la décision 
sur ce dernier. 

Le 21 novembre 1984, par suite d'un bris mé-
canique, le pont levant de Valleyfield se trouva 
bloqué, interrompant la navigation sur la voie 
maritime du Saint-Laurent pendant vingt 
jours. Plus de 200 propriétaires de navire ont 
formé contre l'Administration de la voie mari-
time du Saint-Laurent des demandes en répa-
ration du préjudice que ce retard leur a causé. 
Ces demandes ont été portées devant la Cour 
fédérale et devant la Cour supérieure du Qué-
bec, mais n'ont pas encore été jugées. 
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La Direction des contentieux des ministères 

Mandat 

La Direction des contentieux des ministères four-
nit sur place des services juridiques de toute nature 
aux ministères et organismes fédéraux ainsi que 
des conseils juridiques spécialisés en ce qui con-
cerne le droit immobilier, le droit commercial et le 
droit de la protection des renseignements person-
nels et de l'accès à l'information. La direction 
participe également à la planification, à l'élabora-
tion et à la mise en oeuvre des politiques juri-
diques en ce qui concerne l'accès à l'information, 
la protection des renseignements personnels et les 
autres questions se rattachant à cette dernière. 

Organisation 

En 1984-1985, la direction regroupait 281 person-
nes, ce chiffre comprenant à la fois les avocats et le 
personnel de soutien. La direction a été restructu-
rée en quatre secteurs dirigés respectivement par 
le premier sous-ministre adjoint — contentieux 
des ministères, le sous-ministre adjoint — droit 
commercial et immobilier, le sous-ministre adjoint 
— finances et l'avocat eénéral chargé des conten-
tieux des ministères. A eux quatre, ceux-ci for-
ment un comité des cadres supérieurs au sein de la 
direction, qui doit suivre les activités de celle-ci et 
voir à ce que les ressources dont elle dispose soient 
utilisées efficacement. 

Le premier sous-ministre adjoint — contentieux 
des ministères, en plus d'exercer son autorité sur 
l'ensemble de la direction, voit directement à la 
gestion de la Section du droit à l'information et à la 
protection des renseignements personnels et est 
chargé des contentieux des ministères ou organis-
mes suivants : ministère de l'Emploi et de l'Immi-
gration, ministère de la Santé nationale et du Bien-
être social, ministère du Revenu national (impôt), 
ministère des Affaires indiennes et du Nord cana-
dien, Conseil du Trésor, ministère du Solliciteur 
général (ce qui comprend les services correction-
nels), Commission nationale des libérations condi-
tionnelles et Service canadien du renseignement 
de sécurité. 

Le sous-ministre adjoint — droit commercial et 
immobilier — a sous son autorité tous les avocats 
travaillant dans le domaine en cause. Il doit en 

outre gérer directement la Section du droit com-
mercial, celle du droit immobilier ainsi que les 
contentieux des ministères ou organismes qui sui-
vent : ministère des Travaux publics, ministère de 
la Consommation et des Corporations, ministère 
de l'Énergie, des Mines, et des Ressources, minis-
tère de l'Expansion industrielle régionale, minis-
tère des Approvisionnements et Services, minis-
tère des Transports, Commission de la Capitale 
nationale, Corporation commerciale canadienne, 
Commission canadienne du lait, Agence cana-
dienne de développement international, Investis-
sement Canada, Monnaie royale canadienne et 
Conseil national de recherches. 

Le sous-ministre adjoint — finances — est le prin-
cipal conseiller juridique du ministère des Finan-
ces ainsi que du Bureau de l'Inspecteur général des 
banques et du Département des assurances. Il doit 
en outre diriger les deux services juridiques que 
compte le ministère des Finances, soit celui des 
services juridiques généraux et celui du droit 
fiscal. 

L'avocat général — contentieux des ministères — 
gère les contentieux des ministères et organismes 
énumérés ci-après : ministère de l'Agriculture, 
ministère des Communications, ministère de l'En-
vironnement, ministère des Affaires extérieures, 
ministère des Pêches et des Océans, ministère du 
Travail, ministère de la Défense nationale, minis-
tère du Revenu national (douanes et accise), Se-
crétariat d'État, ministère des Affaires des anciens 
combattants, Commission canadienne des pen-
sions, Commission des allocations aux anciens 
combattants, Commission de la Fonction publique 
et Commission de contrôle de l'énergie atomique. 

Activités 

La direction fournit des conseils juridiques dans 
presque tous les secteurs d'activité de l'adminis-
tration fédérale. Parmi les principales réalisations 
de la direction au cours de 1984-1985, soulignons 
que celle-ci : 

— a collaboré à la conception et à la mise en 
oeuvre de la Loi sur le Service canadien du 
renseignement de sécurité et s'est chargée des 
aspects juridiques de la création du Service 
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canadien du renseignement de sécurité dont la 
Commission McDonald avait recommandé la 
mise en place; 

a participé au règlement des revendications 
territoriales des Cris et des Naskapis ainsi que 
des Inuvialuit de l'ouest de l'Arctique et à la 
mise en oeuvre des ententes intervenues en la 
matière; 

— a pris part à l'élaboration et à l'application de 
l'Accord Atlantique intervenu avec Terre-
Neuve au sujet de la recherche et de l'exploita-
tion des gisements de pétrole et de gaz au large 
des côtes de cette province; 

— a collaboré à la mise au point de l'Accord de 
l'Ouest intervenu avec les provinces produc-
trices de pétrole et de gaz, ainsi qu'à celle des 
ententes sur la construction au Québec de pi-
pelines pour le gaz naturel; 

— a contribué à l'élaboration de nouvelles dispo-
sitions législatives visant à remplacer la Loi 
sur l'examen de l'investissement étranger; 

— a aidé à la révision des parties I et III du 
Règlement sur le transport des marchandises 
dangereuses; 

— a participé à la mise au point des orientations 
financières définies par le gouvernement en 
novembre ainsi qu'à la réalisation du dernier 
budget; 

a pris part à la réorganisation des activités de 
pêche dans l'Atlantique et dans le Pacifique; 

— a contribué à l'élaboration et à la mise en 
oeuvre des mesures de privatisation mises de 
l'avant par le gouvernement; 

a fourni son assistance dans la révision des 
règlements établis en application de la partie 
IV du Code canadien du travail; 

— a contribué à la révision des lois et règlements 
fédéraux régissant les institutions financières 
et à la rédaction du livre vert intitulé La régle-
mentation des institutions financières du Cana-
da : Propositions à considérer; 

— a collaboré à la mise au point de règles de 
procédure propres à assurer le respect de la 
notion d'équité dans les décisions administra-
tives rendues par les services correctionnels 
du Canada. 

Au cours de l'année visée par le présent rapport, 
l'ensemble des contentieux des ministères ont fait 
l'objet d'un examen. Celui-ci a démontré que la 
direction s'acquitte de sa mission. Ses clients sont 
dans l'ensemble satisfaits et estiment que la direc-
tion, à quelques exceptions près, répond efficace-
ment à leurs besoins. Certaines mesures ont 
toutefois été proposées par les auteurs de l'étude, 
principalement au chapitre des pratiques de ges-
tion. Il sera donné suite aux suggestions formulées 
par l'étude au cours de la prochaine année. 
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La Direction de la planification des programmes 
législatifs 

Mandat 
La Direction de la planification des programmes 
législatifs rédige dans les deux langues officielles 
tous les projets de loi que le gouvernement compte 
présenter au Parlement. Elle se charge également 
de rédiger les motions de modification des projets 
de loi. Elle examine en outre tous les projets de loi 
soumis à la Chambre des communes afin de véri-
fier si leurs dispositions respectent l'esprit de la 
Déclaration canadienne des droits. La direction 
examine également tous les projets de règlement 
dans le but de vérifier s'ils satisfont aux exigences 
de la Loi sur les textes réglementaires. La Commis-
sion de revision des lois relève par ailleurs de cette 
direction. 

Organisation 
La Direction considérée est placée sous l'autorité 
du sous-ministre adjoint — planification des pro- 
grammes législatifs. Elle comprend trois sections. 

1. La Section de la législation 

Cette section relève du premier conseiller lé-
gislatif du gouvernement, qui a rang de sous-
ministre adjoint. Pour la préparation des pro-
grammes législatifs du gouvernement, il est 
assisté d'un premier conseiller législatif ad-
joint, d'un avocat général — législation, de 
trois avocats-conseils et de douze conseillers 
législatifs. Quatre conseillers législatifs sont 
en outre rattachés au service du droit fiscal du 
contentieux du ministère des Finances et y 
sont chargés de rédiger et reviser les modifica-
tions apportées à là Loi de l'impôt sur le revenu 
et aux règlements pris pour son application. 

Le sous-ministre de la Justice a par ailleurs 
délégué au premier conseiller législatif le soin 
d'examiner, ainsi que le prévoit la Déclaration 
canadienne des droits, tous les projets de loi 
présentés à la Chambre des communes. 

La Section de la législation voit en outre à la 
publication des recueils annuels de lois et de la 
Partie III de la Gazette du Canada, où sont 
publiées les lois d'intérêt public dès que possi-
ble après qu'elles ont reçu la sanction royale. 
Cette section établit également le tableau des 
lois d'intérêt public. 

La section s'occupe enfin d'administrer un 
programme de bourses destinées à permettre 
à des étudiants de suivre des cours de rédac-
tion législative à l'Université d'Ottawa. 

2. La Section du Bureau du Conseil privé 

Cette section veille à l'exécution des obliga-
tions mises à la charge du sous-ministre de la 
Justice par la Loi sur les textes réglementaires. 
Elle se charge ainsi d'examiner tous les projets 
de règlement afin de vérifier s'ils respectent 
les exigences posées par cette loi. Cette sec-
tion fournit en outre des conseils pour la cor-
rection des difficultés juridiques, des ambiguï-
tés, des contradictions et des erreurs tech-
niques que comportent les règlements proje-
tés. Elle veille par ailleurs à ce que les règle-
ments ne contreviennent pas aux dispositions 
de la Charte canadienne des droits et libertés et 
à celles des conventions internationales sur les 
droits de la personne. Elle s'occupe aussi 
d'examiner tous les textes réglementaires qui 
doivent être publiés dans la Partie II de la 
Gazette du Canada. 

Les avocats de cette section agissent égale-
ment comme conseillers juridiques des fonc-
tionnaires du Bureau du Conseil privé, et plus 
particulièrement du greffier adjoint du Con-
seil privé chargé des décrets. La section s'oc-
cupe par ailleurs de la préparation de 
certaines proclamations ainsi que des commis-
sions et des autres documents donnés sous le 
grand sceau, notamment ceux ayant pour ob-
jet de nommer les juges. 
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L'avocat général se charge d'examiner tous les 
règlements ainsi que le prévoit la Déclaration 
canadienne des droits. Ce dernier dirige la sec-
tion et avait, au cours de l'année écoulée, 17 
conseillers juridiques sous son autorité. 

3. La Commission de revision des lois 

La Commission de revision des lois procède à 
la revision et au rassemblement des lois fédé-
rales et de leurs modifications, dans le but 
d'en publier une version à jour en 1986. Elle 
s'occupe également des bases de données rela-
tives à tous les textes législatifs et réglementai-
res fédéraux présentant un intérêt pour le 
grand public. La commission est présidée par 
le sous-ministre adjoint — planification des 
programmes législatifs. En font également 
partie le premier conseiller législatif et le pre-
mier conseiller législatif adjoint. Au cours de 
l'année écoulée, le personnel de la commis- 

sion comptait seize personnes, dont cinq con-
seillers juridiques. 

Activités 

Le nombre de projets de loi rédigés par la direc-
tion au cours de l'année est passé à 64 en 
1984-1985. Rappelons que ce nombre était de 52 
en 1983-1984 et de 46 en 1982-1983. Parmi les 
projets de loi les plus importants dont la direction 
a assuré la rédaction au cours de l'année, on note la 
Loi sur l'Accord entre le Canada et la Nouvelle-
Écosse sur la gestion des ressources pétrolières et 
gazières,  la Loi sur l'autonomie gouvernementale 
des Indiens, la Loi sur les mesures extraterritoriales 
étrangères, la Loi sur Investissement Canada, la 
Loi modifiant le droit pénal, et les mesures législa-
tives destinées à modifier la Loi sur le Conseil de la 
radiodiffusion et des télécommunications cana-
diennes , la Loi sur la radiodiffusion, la Loi sur la 
radio, la Loi sur les Indiens et la Loi sur 
l'aéronautique. 
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La Direction de l'administration 

Mandat 
La Direction de l'administration remplit au sein du 
ministère de la Justice les fonctions de soutien 
administratif se rapportant aux finances, au per-
sonnel, à la bibliothèque, à la recherche documen-
taire en matière juridique, aux locaux, à la sécurité 
des personnes et des lieux, aux communications et 
à toutes les questions de logistique auxquelles un 
ministère doit faire face. C'est ainsi que la Section 
de l'administration du personnel s'occupe de la 
dotation, des relations de travail, de la rémunéra-
tion et des avantages sociaux, de la formation et du 
perfectionnement, ainsi que de la planification des 
ressources humaines. Cette section se charge éga-
lement de recruter et de classer les avocats et de les 
affecter dans les différents ministères fédéraux. La 
direction s'occupe en outre de la gestion du pro-
gramme de stage d'étudiants en droit, de la formu-
lation des politiques en matière d'action positive et 
de langues officielles, des activités relatives à la 
traduction et de la formation linguistique. 

La gestion des documents constitue, principale-
ment en raison du service des archives, une autre 
des tâches importantes de la direction. Les archi-
ves renferment les dossiers des causes, les consul-
tations juridiques et divers autres documents 
datant d'aussi loin que 1868, année de la création 
du ministère. Les avocats ont recours quotidienne-
ment aux archives pour rédiger leurs consultations 
juridiques. 

La direction est également responsable de la 
bibliothèque. Celle-ci permet d'avoir accès aux 
renseignements juridiques par le recours aux mé-
thodes traditionnelles ou à des systèmes informati-
sés, dont Quick Law, WESTLAW et DIALOG. 
Le Bureau central des divorces tient un registre 
informatisé de toutes les demandes en divorce, de 
façon à éviter que deux tribunaux de parties diffé-
rentes du pays ne soient saisis de la même affaire. 
Le Bureau central des divorces fournit également 
des données à Statistique Canada. 

Activités 
La direction a poursuivi ses efforts afin de restrein- 
dre l'augmentation des coûts et de réduire les frais 
généraux du ministère. À cette fin, elle a examiné 

soigneusement toutes les demandes de fonds ou de 
personnel. 

La Section de l'administration du personnel a reçu 
au cours de l'année plus de 900 demandes d'emploi 
pour des postes de conseillers juridiques, et le 
ministère a embauché 98 juristes. Environ 48 % 
des personnes dont la candidature fut ainsi retenue 
étaient des femmes, et 30 % des francophones. 
Par ailleurs, 34 avocats stagiaires ont travaillé pour 
le ministère au cours de l'année 1984-1985. 

Au chapitre de l'action positive, un plan d'action 
comprenant 38 recommandations destinées à assu-
rer un traitement équitable aux femmes, aux au-
tochtones et aux handicapés a été soumis au 
Conseil du Trésor en février 1985. Au surplus, une 
analyse du système de recrutement et une étude de 
l'effectif du ministère ont été effectuées. Cette 
entreprise a conduit à la détermination d'objectifs 
visant à accroître le nombre de femmes, d'autoch-
tones et de handicapés dans les postes de certains 
niveaux. 

Au cours de l'année écoulée, le pourcentage du 
personnel francophone au sein du ministère s'est 
accru par rapport à 1983-1984, passant de 31,8 % 
à 33 %. Le pourcentage d'avocats et de notaires 
francophones était de 26,5 %. De tous les postes 
juridiques du ministère, 49,8 % exigeaient une 
connaissance des deux langues officielles; 90,6 % 
des conseillers juridiques occupant un poste en-
trant dans cette catégorie satisfaisaient aux exigen-
ces linguistiques prévues, tandis que les autres 
recevaient ou attendaient de recevoir une forma-
tion en ce domaine. Dix-neuf employés ont reçu 
une formation linguistique à plein temps au cours 
de l'année. 

La direction a joué un rôle essentiel dans l'amélio-
ration de l'efficacité du ministère en relançant les 
activités de formation et de perfectionnement, et 
en instituant des groupes de travail sur la classifica-
tion et la rémunération des conseillers juridiques 
ainsi que sur la réforme du processus de dotation. 

En 1984, le Bureau central des divorces a pour sa 
part reçu avis du dépôt de 74 901 demandes en 
divorce. 
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182 760 

56 793 375 

65 500 

1 168 217 

268 542 

2 157 195 

5 787 252 

62 860 851 

4 217 905 

Dépenses du ministère de la Justice 
Année financière 19844985 

Subventions et 
contributions 

6 048 449 

57 450 404 . 

Cabinet du ministre 

Sous-ministre 

Sous-ministre associé 
— droit civil 

Sous-ministre associé 
— contentieux 

Sous-procureur général 
adjoint — contentieux des 
affaires fiscales 	 976 831 

Sous-procureur général 
adjoint — droit pénal 	 1 016 985 

Sous-procureur général 
adjoint — amirauté et 
droit maritime 	 198 734 

Sous-procureur général 
adjoint — contentieux des 
affaires civiles 	 1 731 593 

Sous-ministre adjoint 
— planification des 
programmes législatifs 	3 740 318 

Sous-ministre adjoint 
— politique, programmes 
et recherche 	 3 536 088 

Sous-ministre adjoint 
— droit public 	 2 527 199 

Premier sous-ministre adjoint 
— contentieux des ministères 	13 356 128 

Sous-ministre adjoint 
— administration 

Total 

Frais de 
fonctionnement 

714 867 

1 138 169 

849 796 

4 435 348 

135 198 

151 232 

69 808 

425 602 

1 864 174 

2 531 388 

1 625 206 

323 739 

5 141 872 

19 406 399 

Total 

1 793 549 

3 167 112 

1 500 	5 455 935 

21 041 163 

1 112 029 

13 679 867 

11 190 321 

133 899 938 

Frais de 
personnel 

1 078 682 

2 028 943 

4 604 639 

16 605 815 

57 043 135 
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Les bureaux régionaux 

Neuf bureaux régionaux situés dans autant de 
grandes villes du pays jouent un rôle crucial dans 
le fonctionnement quotidien du ministère de la 
Justice. 

Ces bureaux se chargent de toutes sortes d'affaires 
contentieuses au nom du procureur général du 
Canada et fournissent des avis juridiques aux mi-
nistères et aux organismes fédéraux de leur région. 
De plus, ils guident dans leur travail les avocats du 
secteur privé à qui le ministère a confié des dos-
siers dans les secteurs dont les bureaux régionaux 
ne s'occupent pas. 

En 1984-1985, les bureaux régionaux du ministère 
comptaient 261 avocats ou notaires, qu'assistaient 
dans leur tâche 243 non-juristes. Ils sont structurés 
à peu près de la même façon que l'administration 
centrale, c'est-à-dire que la plupart regroupent 
quatre sections, soit celles du contentieux civil, des 
poursuites pénales, du contentieux fiscal ainsi que 
du droit commercial et immobilier. Leur taille va-
rie, les plus petits comptant seulement quelques 
avocats alors que d'autres, en l'occurrence les bu-
reaux de Montréal, de Toronto et de Vancouver, 
ont des effectifs qui en feraient des cabinets impor-
tants dans le secteur privé. 

On trouvera ci-dessous la description des respon-
sabilités de chaque bureau régional et de certaines 
des principales affaires qui ont marqué l'année de 
chacun d'eux. Soulignons que les bureaux régio-
naux s'occupent d'une bonne partie des affaires 
contentieuses et des poursuites du ministère et 
que, par conséquent, ils ont eu à prendre en 
charge plusieurs des affaires dont il a été question 
dans les chapitres consacrés aux directions du con-
tentieux des affaires civiles, du droit pénal et du 
contentieux des affaires fiscales. 

Bureau régional d'Halifax 

Les onze avocats de ce bureau ainsi que les cabi-
nets du secteur privé auxquels il est fait appel pour 
les aider dans leur travail s'occupent des litiges 
civils et des poursuites pénales découlant des lois 
fédérales, à l'exception du Code criminel, en Nou-
velle-Écosse, au Nouveau-Brunswick, à l'île-du-
Prince-Édouard, à Terre-Neuve et au Labrador. Ils 
s'occupent également des litiges fiscaux dans tou-
tes ces provinces, à l'exception du Nouveau-
Brunswick, et fournissent des conseils juridiques 
aux ministères et organismes fédéraux de la région 
de l'Atlantique. 
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Plusieurs des affaires dont le bureau d'Halifax a dû 
se charger sont toujours devant les tribunaux. Au 
nombre de celles-ci, signalons : 

Flewwelling c. Commission des relations de travail 
dans la Fonction publique et sous-procureur géné-
ral du Canada — En l'occurrence, le bien-fondé de 
la décision de démettre de ses fonctions un fonc-
tionnaire des pêcheries qui a été accusé de posses-
sion d'un stupéfiant dans le but d'en faire le trafic 
mais n'a pas été reconnu coupable de cette infrac-
tion est contesté sur le fondement de l'article 28 de 
la Loi sur la Cour fédérale. L'intéressé soutient 
que son congédiement est contraire aux disposi-
tions des articles 7 et 11d) de la Charte canadienne 
des droits et libertés. 

Atlantic Warehouses c. La Reine — Cette affaire 
soulève d'importantes questions relativement à 
l'interprétation des articles 24 et 26 de la Loi sur 
l'expropriation. Les experts ont exprimé des vues 
totalement différentes sur la valeur du terrain en 
cause. Cette valeur va en effet de 2 500 $ à 6 000 $ 
selon l'évaluation que l'on retient. La Division de 
première instance de la Cour fédérale du Canada 
n'a toujours pas statué sur cette affaire. 

Fortune Fisheries c. La Reine — En l'espèce, la 
demanderesse a intenté devant la Cour fédérale du 
Canada une action par laquelle elle réclame près 
de 1,5 million de dollars en dommages et intérêts. 
La demanderesse a en effet dû fermer son établis-
sement piscicole après qu'un entrepreneur exécu-
tant des travaux pour le compte de l'administration 
fédérale eût sectionné avec sa drague une conduite 
d'eau salée. Le litige tourne autour des plans dont 
disposait l'entrepreneur et du montant des pertes 
subies. 

Nova Ferma Ltd. c. La Reine— Dans cette affaire, 
la société en question a intenté une action en Cour 
fédérale au sujet du contrat de construction de la 
toiture d'un grand édifice à usage multiple à Goose 
Bay, au Labrador. La somme de 750 000 $ qu'elle 
réclame correspond selon elle aux frais qu'ont en-
traînés l'exécution de travaux non prévus au con-
trat, la modification des plans et le mauvais temps. 

Bureau régional de Montréal 
Les activités du bureau régional de Montréal 
s'étendent à l'ensemble des districts judiciaires re-
levant de la Cour d'appel de Montréal, ce qui 
inclut la ville même de Montréal et les zones péri-
phériques. À l'intérieur de ces territoires, le bu-
reau s'occupe de la conduite des poursuites 

pénales intentées au nom du procureur général du 
Canada, fournit des conseils juridiques en ce do-
maine, agit en demande ou en défense dans les 
affaires civiles auxquelles la Couronne est partie et 
représente le ministre du Revenu national dans les 
litiges fiscaux mettant en cause des contribuables 
québécois. 

Le bureau régional de Montréal compte 96 em-
ployés, dont 47 conseillers juridiques, et est divisé 
en quatre sections : droit civil, poursuites crimi-
nelles, contentieux fiscal et administration. 

Au cours de l'année visée par le présent rapport, 
les affaires soumises à la Section des poursuites 
criminelles se sont accrues à la fois en nombre et 
en complexité. 11 a été mené un plus grand nombre 
d'enquêtes d'envergure en matière de stupéfiants 
et les personnes visées ont contesté plus souvent 
les pouvoirs de fouille, de perquisition et de saisie 
dont jouissent les autorités fédérales. 

La Section du contentieux des affaires fiscales a 
elle aussi enregistré une augmentation de sa 
charge de travail, principalement en raison du fait 
que la Cour canadienne de l'impôt a entrepris 
d'instruire durant les mois d'été des litiges portant 
sur l'impôt ou sur l'assurance-chômage. Un cer-
tain nombre de ces affaires mettaient en cause 
l'interprétation de conventions internationales en 
matière d'impôt, domaine dans lequel la Section 
du contentieux des affaires fiscales de Montréal 
joue un rôle important. 

Voici quelques-unes des principales affaires dont 
le bureau régional de Montréal a eu à s'occuper au 
cours de l'année 1984-1985: 

Roman M. Turenko c. Commissaire de la Gendar-
merie royale du Canada — Cette affaire portait sur 
les principes régissant l'exercice des pouvoirs que 
les paragraphes (1) et (2) de l'article 106.2 du 
Code criminel confèrent au commissaire de la 
GRC. La Cour d'appel fédérale a statué que le 
commissaire avait le pouvoir de réexaminer le 
bien-fondé d'une décision rendùe par la personne 
qu'il avait autorisée à délivrer un permis de port 
d'arme et qu'il devait s'assurer, conformément aux 
principes énoncés à l'article 106.2(2) du Code cri-
minel, que le requérant pouvait obtenir un tel 
permis pour l'une des fins énumérées à l'article en 
cause. La Cour suprême du Canada a refusé 
d'autoriser l'appel de cette décision. 

Cockfield Brown c. Société Radio-Canada — La 
cour devait déterminer si la Société Radio-Canada 
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pouvait présenter une réclamation à titre de créan-
cier privilégié et ainsi bénéficier de la priorité 
conférée aux réclamations de la Couronne par 
l'article 107(1)j) de la Loi sur la faillite. Statuant 
sur l'appel d'une décision du registraire, la Cour 
supérieure a reconnu la validité de la preuve de 
réclamation déposée par la Société Radio-Canada 
pour le motif que cette dernière est un mandataire 
de la Couronne aux termes de la Loi sur la radio-
diffusion. L'affaire a été portée devant la Cour 
d'appel du Québec, qui n'a pas encore rendu sa 
décision. 

Dame Cécile Pronovost c. Ministre des Affaires 
indiennes et du Nord canadien et autres — Il s'agis-
sait d'un appel, interjeté suivant l'article 47 de la 
Loi sur les Indiens, d'une décision prise par le 
ministre en vertu de l'article 46(1)d) de cette loi 
qui lui permet d'annuler, en totalité ou en partie, le 
testament d'un Indien lorsque ce document vise à 
disposer d'un terrain situé dans une réserve d'une 
façon contraire aux intérêts de la bande ou aux 
dispositions de la loi en cause. La Cour d'appel 
fédérale a statué que le fait de prévoir un legs avec 
substitution ne contrevient pas aux dispositions de 
la loi suivant lesquelles le ministre doit approuver 
tout transfert du droit à la possession d'un lot situé 
dans une réserve. Le tribunal a par ailleurs conclu 
que le droit d'un Indien à une terre située sur une 
réserve n'est pas un droit viager, c'est-à-dire un 
droit qui s'éteint au décès de son titulaire. 

La Reine c. Laboratoires Sagi Inc. et Gilles Proulx 
—Les accusés contestaient la constitutionnalité de 
la Loi relative aux aliments du bétail et du règle-
ment adopté en vertu de ce texte. La Cour des 
sessions de la paix a reconnu la validité des textes 
en cause en s'appuyant sur l'article 95 de la Loi 
constitutionnelle de 1867.  

Dumas c. Directeur du Centre de détention Leclerc 
de Laval, la Commission nationale des libérations 
conditionnelles, le procureur général du Québec et 
le procureur général du Canada — Cette affaire 
portait sur les dispositions de la Loi sur la libéra-
tion conditionnelle de détenus et de l'article 719 du 
Code criminel. En l'espèce, la Cour d'appel du 
Québec devait se pencher sur le cas d'un détenu 
qui, s'étant vu accorder une libération condition-
nelle de jour, fut par la suite avisé qu'il ne serait 
pas libéré en raison des conclusions du rapport 
d'un agent de gestion de cas. L'appelant présenta 
alors une requête en habeas corpus et en certiorari 
auxiliaire demandant à la Cour supérieure de dé-
clarer sa détention illégale. La cour statua que 
l'habeas corpus n'était pas la procédure appro- 

priée en l'espèce, du fait que l'appelant ne contes-
tait pas la validité du mandat de dépôt en vertu 
duquel il était détenu. Le tribunal souligna d'autre 
part que les procédures intentées contre l'adminis-
tration d'un pénitencier relèvent de la compétence 
exclusive de la Cour fédérale du Canada. 

Charron c. Lafleur, directeur de l'Établissement 
Laval — Cette affaire concernait l'application de 
l'article 608 du Code criminel et de l'article 11e) de 
la Charte canadienne des droits et libertés. Détenu 
en vertu d'un mandat de dépôt, le dénommé Char-
ron présenta une demande d'habeas corpus à la 
Cour supérieure, demande qui fut refusée. Il en 
appela de cette décision à la Cour d'appel et de-
manda d'être remis en liberté provisoire pendant 
l'instruction de l'appel. Le juge de la Cour d'appel 
a estimé que l'article de la Charte garantissant le 
droit«de ne pas être privé sans juste cause d'une 
mise en liberté assortie d'un cautionnement rai-
sonnable» ne s'appliquait pas en l'espèce du fait 
que le requérant n'était pas un inculpé au sens de 
cette disposition, mais plutôt un condamné. 

Bureau régional de Toronto 

Le bureau régional de Toronto s'occupe des ques-
tions juridiques intéressant le fédéral dans le sud-
ouest de l'Ontario. Il se charge notamment des 
poursuites pénales intentées en vertu des lois fédé-
rales autres que le Code criminel, des litiges d'or-
dre fiscal ou civil ainsi que des affaires portant sur 
des questions de faillite, d'insolvabilité, de droit 
commercial et de droit immobilier. Il donne égale-
ment des consultations et des conseils juridiques 
aux ministères et organismes fédéraux ayant leurs 
bureaux dans cette partie de l'Ontario. 

Le bureau comptait 69 conseillers juridiques en 
1984-1985, soit 14 dans la Section du contentieux 
des affaires civiles, 26 dans celle des poursuites 
criminelles et 16 dans la Section du contentieux 
des affaires fiscales. En plus des trois avocats géné-
raux, le bureau regroupait également huit avocats 
chargés des consultations en matière de droit com-
mercial et immobilier. En outre, plus de 300 avo-
cats dont les services ont été retenus pour 
représenter le procureur général relevaient de son 
autorité. 

La Section de consultation en matière de droit 
commercial et immobilier a eu à se pencher sur un 
grand nombre d'affaires de portée internationale 
en matière de faillite et d'insolvabilité. Cette sec-
tion s'est également chargée d'un certain nombre 
de conflits qui auraient pu entraîner l'interruption 
des activités aéroportuaires à Edmonton, Ottawa 
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et Toronto. Elle s'est par ailleurs occupée d'un 
grand nombre de procédures intentées par suite de 
l'adoption récente de dispositions législatives per-
mettant la saisie-arrêt et la distraction des pen-
sions versées par le fédéral. Au nombre des 
services juridiques fournis aux ministères et orga-
nismes, signalons que la section s'est notamment 
chargée de la négociation et de la rédaction de 
contrats et de baux commerciaux. 

Pour sa part, la Section du contentieux des affaires 
fiscales regroupe 16 conseillers juridiques, 2 ad-
joints et 7 secrétaires. Elle conseille le ministre du 
Revenu national en matière fiscale et représente 
ce dernier devant les tribunaux dans les litiges de 
cette nature. La section donne par ailleurs des 
consultations juridiques aux bureaux locaux de 
Revenu Canada et représente les autorités fédéra-
les dans les affaires de pensions et d'assurance-
chômage portées devant la Commission d'appel 
des pensions et la Cour canadienne de l'impôt. 

Au cours de l'année, les avocats de cette section 
ont plaidé la cause Stubart Investments Limited c. 
La Reine. Il s'agit d'une importante décision où la 
cour a formulé des principes directeurs pour l'in-
terprétation de la Loi de l'impôt sur le revenu. Ils se 
sont en outre occupés de l'affaire La Reine c. Jean 
Sheridan, à l'issue de laquelle le tribunal a conclu 
que certaines catégories d'entrepreneurs indépen-
dants exercent un emploi assurable. De plus, dans 
la cause La Reine c. Albert Manley,  , la Cour d'ap-
pel fédérale a statué que la notion d'affaire de 
caractère commercial comprend tout autant la 
fourniture de services que l'achat et la vente de 
biens. Mentionnons enfin que les procédures ont 
été suspendues dans plusieurs affaires que les avo-
cats de la section ont plaidées au cours de l'année 
relativement à des questions de fouille, de perqui-
sition et de saisie, en attendant que soit rendue une 
décision concernant la constitutionnalité de l'arti-
cle 231(1)d) de la Loi de l'impôt sur le revenu. 

La Section du contentieux des affaires civiles 
compte maintenant 14 conseillers juridiques et 3 
techniciens en droit qui s'occupent d'affaires dont 
le nombre et la complexité ne cessent de s'accroî-
tre. Au cours de l'année visée par le présent rap-
port, la section s'est chargée de plus de 6 000 
dossiers, dont plusieurs centaines d'affaires por-
tant sur le droit administratif et des réclamations 
dont le total dépasse les 500 millions de dollars. 
Les avocats de la section sont notamment interve-
nus dans des procédures intentées par des autoch-
tones, pour soutenir au nom du procureur général 
du Canada que la Couronne avait le droit d'annu- 

ler des droits ancestraux par des mesures législati-
ves ou administratives ainsi que par traités. 

La Section du contentieux des affaires civiles de 
Toronto s'est occupée des litiges suivants au cours 
de l'année : 

Wilson c. Conseil du Trésor—  Dans cette affaire le 
demandeur prétendait que le gouvernement avait 
enfreint les normes de sécurité relatives aux ma-
tières dangereuses en permettant à ses employés 
de fumer sur les lieux de travail. Il demanda à la 
cour d'ordonner au gouvernement de prévoir des 
endroits bénéficiant d'un système de ventilation 
distinct pour les travailleurs qui font usage du ta-
bac. L'affaire est toujours en instance de 
jugement. 

Alton et autres c. La Reine — Les demandeurs à 
l'instance réclamaient des autorités fédérales la 
somme de 30 millions de dollars en dommages et 
intérêts au motif que celles-ci auraient fait preuve 
de négligence en construisant à Port Burwell des 
digues qui entraîneraient une érosion importante 
et constante des rives du Lac Érié. Si cette action 
avait été accueillie, le fédéral aurait dû faire face, 
en Ontario seulement, à des poursuites totalisant 
plusieurs milliards de dollars. La division de pre-
mière instance de la Cour fédérale a cependant 
rejeté l'action. La cour a en effet jugé que les 
autorités fédérales n'encouraient aucune respon-
sabilité du fait qu'elles n'avaient pas fait preuve de 
négligence et qu'elles n'avaient commis aucune 
faute. 

La Reine c. Morgentaler — En l'espèce des accusa-
tions ont été portées contre le prévenu en vertu de 
l'article 251 du Code criminel, relatif à l'avorte-
ment. Le procureur général du Canada est inter-
venu pour défendre la constitutionnalité des 
dispositions en cause. La Cour d'appel de l'Onta-
rio n'a pas encore rendu sa décision dans cette 
affaire. 

Le procureur général est intervenu dans l'affaire 
Enquête énergie c. Hydro-Ontario et la Commis-
sion de contrôle de l'énergie atomique afin de sou-
tenir la validité des pratiques suivies par le 
gouvernement en ce qui concerne les nominations 
à des organismes fédéraux. On prétendait en l'es-
pèce qu'un membre de la Commission de contrôle 
de l'énergie atomique n'était pas impartial du fait 
qu'il avait précédemment oeuvré dans le secteur 
privé. La Cour d'appel fédérale a statué que la 
partie demanderesse n'avait pas réussi à établir la 
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partialité de la personne en cause. La Cour su-
prême du Canada a refusé la permission d'en ap-
peler de cette décision. 

Du côté des poursuites criminelles, les 26 avocats 
de la section en question se sont chargés au cours 
de l'année de quelque 11 000 poursuites pour le 
compte du procureur général dans le sud de l'On-
tario. C'est ainsi qu'ils se sont notamment occupés 
des appels, des demandes d'interception de com-
munications privées, des demandes d'extradition 
ainsi que des demandes d'aide formulées par des 
États étrangers relativement à des commissions 
rogatoires. Ils ont également donné des directives 
aux policiers chargés des enquêtes ainsi qu'aux 
représentants nommés par le procureur général 
pour mener les procédures intentées à l'extérieur 
de la région métropolitaine de Toronto. 

Au nombre des affaires que le bureau a eu à traiter 
au cours de l'année, mentionnons le cas de Cathe-
rine Smith. Les avocats de la section sont parvenus 
à faire extrader celle-ci en Californie pour y subir 
son procès relativement à des accusations d'avoir 
administré des stupéfiants à John Belushi. Par ail-
leurs, dans deux poursuites intentées aux termes 
de la Loi relative aux enquêtes sur les coalitions, les 
accusés ont été condamnés à des amendes. C'est 
ainsi que la société Mediacom s'est vu infliger une 
amende de 700 000 $ pour avoir établi un mono-
pole dans le domaine des affiches publicitaires 
extérieures. Pour sa part, la société Imperial Oil 
Limited a été condamnée à 5 000 $ d'amende pour 
avoir refusé d'approvisionner en pétrole un détail-
lant indépendant. 

D'autres affaires mettaient en cause les disposi-
tions de la Charte canadienne des droits et libertés 
et concernaient notamment la validité des mandats 
de main-forte de même que le bien-fondé des 
dispositions obligeant un accusé à établir l'inexis-
tence de certains éléments d'une infraction 
pénale. 

Dans l'affaire La Reine c. Rowbotham et autres,  
des poursuites ont été intentées contre douze per-
sonnes. Six d'entre elles ont été accusées en vertu 
de la Loi sur les stupéfiants d'avoir comploté en 
vue de faire l'importation de stupéfiants. Les accu-
sés avaient projeté d'importer du cannabis et de la 
résine de cannabis, le tout évalué à plus de cinq 
millions de dollars. Onze des accusés ont été con-
damnés et se sont vu infliger des peines allant de 
six à vingt ans d'emprisonnement. 

Bureau régional de Winnipeg 

Le bureau régional de Winnipeg représente le mi-
nistère dans la province du Manitoba et s'occupe 
de certaines procédures intentées dans le nord-
ouest de l'Ontario. Le bureau de Winnipeg comp-
tait onze avocats en 1984-1985, dont quatre dans la 
Section des poursuites criminelles, quatre aux liti-
ges civils, un en droit commercial et immobilier, 
un autre auprès du ministère des Affaires indien-
nes et du Nord canadien. Il est dirigé par un avocat 
général. 

Le nombre d'affaires contentieuses dont le bureau 
a eu à s'occuper au cours de l'année a continué 
d'augmenter. De façon plus particulière, les litiges 
dans lesquels les dispositions de la Charte cana-
dienne des droits et libertés ont été invoquées se 
sont faits plus fréquents ces derniers temps. 

Dans l'affaire Howard c. Président du Tribunal 
disciplinaire des détenus de l' Établissement de 
Stony Mountain, il s'agissait de déterminer si la 
Charte canadienne des droits et libertés a pour effet 
d'accorder à une personne détenue dans une insti-
tution fédérale le droit à l'assistance d'un avocat 
lors de procédures disciplinaires intentées en vertu 
de la Loi sur les pénitenciers. La Cour d'appel 
fédérale a jugé que la Charte garantit à un détenu 
le droit à l'assistance d'un avocat lorsque ce détenu 
risque d'être déchu des réductions de peines méri-
tées inscrites à son actif ou lorsque les accusations 
portées contre lui soulèvent des difficultés pour sa 
défense. Il a été interjeté appel de cette décision 
devant la Cour suprême du Canada. 

Dans l'affaire Frank Piché et autres c. Solliciteur 
général du Canada et autres, plusieurs détenus du 
pénitencier de Stony Mountain avaient intenté une 
action contre le solliciteur général sur le fonde-
ment de la Loi sur les pénitenciers et des articles 7 
et 12 de la Charte canadienne des droits et libertés 
pour contester la décision de doubler le nombre de 
détenus par cellule. La division de première ins-
tance de la Cour fédérale a rejeté l'action. Elle a 
en effet conclu que le fait de doubler le nombre de 
détenus par cellule ne portait pas atteinte à la vie, 
à la liberté ou à la sécurité de la personne et que 
cela ne constituait pas non plus une peine ou un 
traitement cruels et inusités. 

Bureau régional de Saskatoon 

Au cours de l'année visée par le présent rapport, 
dix avocats étaient attachés au bureau régional de 
Saskatoon afin de fournir des services juridiques 
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aux autorités fédérales en Saskatchewan. Quatre 
avocats s'occupaient des poursuites pénales, trois 
des litiges civils et deux des questions de droit 
immobilier et commercial. Le bureau s'occupe de 
toutes les affaires civiles ainsi que des questions de 
droit commercial et immobilier intéressant le fé-
déral en Saskatchewan et, suivant les directives de 
ce dernier, il donne son avis sur des questions 
particulières et se charge de certaines poursuites 
spéciales en matière d'évasion fiscale, d'aéronau-
tique, de douanes et d'accise, et de publicité trom-
peuse. Il s'occupe également d'affaires qui exigent 
une expérience et des connaissances particulières. 
Vingt-deux représentants permanents du procu-
reur général se chargent pour leur part des affaires 
de drogue et d'assurance-chômage ainsi que des 
nombreuses poursuites de moindre importance en 
matière fiscale dans les régions que leur éloigne-
ment de Saskatoon rend difficiles d'accès pour les 
avocats du bureau régional. Les avocats chargés du 
droit commercial et immobilier se rendent deux 
jours par semaine dans un bureau secondaire situé 
à Regina. 

Au nombre des réalisations du bureau, mention-
nons que ses avocats ont participé à la négociation 
des revendications territoriales des autochtones de 
la province, à l'acquisition de terrains pour le Parc 
national Grasslands ainsi qu'aux opérations immo-
bilières rendues nécessaires pour la restauration 
du site historique de Batoche. 

Parmi les principaux litiges qui ont marqué l'année 
du bureau régional de Saskatoon, il faut signaler 
les suivants : 

Staranchuk c. La Reine — Cette affaire portait sur 
les dispositions de la Loi sur la faillite et de l'article 
13 de la Charte canadienne des droits et libertés. 
Staranchuk était accusé de ne pas avoir fait état de 
tous ses biens dans un bilan attesté par affidavit 
ainsi que d'avoir omis de révéler certaines choses 
et d'avoir fait de fausses déclarations lors d'un 
interrogatoire sous serment intervenu devant le 
séquestre officiel. En première instance, le tribu-
nal avait statué que le bilan et les notes de l'interro-
gatoire n'étaient pas admissibles en preuve pour le 
motif que l'accusé avait droit à ce que ces docu-
ments ne soient pas utilisés contre lui dans des 
poursuites intentées en matière de faillite. La 
Cour suprême du Canada a confirmé la décision 
rendue par la Cour d'appel de la Saskatchewan. 
Cette dernière avait jugé que les documents en 
cause auraient dû être admis en preuve du fait que 
la Charte ne protège pas les personnes qui rendent 
un faux témoignage et sont par la suite accusées de 
parjure. 

Scowby et autres c. Glendinning — Dans cette 
affaire, les avocats du ministère représentaient six 
agents de la Gendarmerie royale du Canada à 
l'égard de qui il avait été déposé une plainte pour 
arrestation et détention arbitraires en vertu du 
Saskatchewan Human Rights Code. L'affaire sou-
levait des questions d'ordre constitutionnel et por-
tait plus particulièrement sur le point de savoir si 
un organisme provincial peut statuer sur une 
plainte d'arrestation ou de détention arbitraires et 
sur une plainte portée contre des membres de la 
GRC. Le litige a été porté devant la Cour suprême 
du Canada, qui n'a pas encore rendu sa décision. 

Bureau régional d'Edmonton 

Les 32 avocats du bureau régional d'Edmonton se 
chargent pour le compte du fédéral des litiges de 
droit civil, de droit immobilier et de droit commer-
cial dans la province d'Alberta. Ils s'occupent éga-
lement pour l'Alberta, la Saskatchewan et les 
territoires du Nord-Ouest des litiges en matière de 
fiscalité et d'assurance-chômage, des appels inter-
jetés en vertu du Régime de pensions du Canada, 
ainsi que des poursuites intentées en vertu de lois 
fédérales autres que le Code criminel à Edmonton. 
Dans le reste de la province, les poursuites sont 
exercées par les avocats du secteur privé dont le 
procureur général du Canada retient les services. 

Au cours de l'année en cause, la Section du con-
tentieux des affaires fiscales du bureau s'est agran-
die. Le bureau a également fait l'acquisition d'un 
système de contrôle informatisé et de nouveaux 
appareils de traitement de textes. Soulignons qu'il 
compte maintenant cinq avocats et cinq membres 
du personnel de soutien qui sont bilingues. 

La Section du contentieux des affaires fiscales a 
traité des affaires mettant en cause des sociétés 
d'exploitation de ressources naturelles et leurs in-
vestisseurs. Ainsi, la cause de Comac Explorations 
Ltd. c. Ministre du Revenu national concernait 
l'évaluation de baux relatifs à l'exploitation du 
pétrole et du gaz; l'affaire Canterra Energy Ltd. c. 
La Reine mettait pour sa part en cause le calcul de 
la déduction supplémentaire pour épuisement; en-
fin dans Thomson Drilling (1966) Ltd. c. La Reine, 
le litige portait sur la question de la transmission à 
une nouvelle société de dépenses d'exploration 
'non utilisées. Les avocats de la section se sont en 
outre penchés sur des affaires mettant en cause des 
questions d'évasion fiscale, de fractionnement du 
revenu par le versement de dividendes discrétion-
naires et de l'assujettissement à l'impôt des reve-
nus gagnés à l'extérieur d'une réserve par une 
société contrôlée par des Indiens. 
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La Section du droit commercial et immobilier a 
pour sa part mené les négociations qui ont conduit 
à l'échange entre Parcs Canada et le Canadien 
Pacifique de terrains d'une valeur de six millions 
de dollars situés à Calgary et dans le Parc national 
de Banff. Les avocats de cette section ont en outre 
rédigé l'acte par lequel la société Hamilton Bro-
thers Oil and Gas a cédé les redevances auxquelles 
elle avait droit afin de garantir le paiement des sept 
millions de dollars qu'elle devait au fisc. La section 
a enfin veillé à ce que les travaux de construction 
de l'aéroport de Fort McMurray et de l'aéroport 
international de Calgary se poursuivent malgré la 
faillite de l'architecte responsable de ces projets. 

La Section du contentieux des affaires civiles a 
assuré la défense du fédéral dans des poursuites en 
dommages-intérêts dont le total dépasse les 500 
millions de dollars. Elle a d'autre part engagé pour 
le compte du fédéral des poursuites civiles totali-
sant plus de 25 millions de dollars. Enfin, un avo-
cat de la section a représenté Transports Canada 
devant le Bureau canadien de la sécurité aérienne 
lors des enquêtes que cet organisme a menées 
relativement à l'écrasement de deux avions com-
merciaux, l'un à Fort Simpson dans les territoires 
du Nord-Ouest et l'autre à High Prairie en 
Alberta. 

Voici quelques-unes des affaires dont la Section 
des poursuites criminelles s'est occupée : 

La Reine c. Cook et Williams — Les prévenus 
étaient accusés, sur le fondement de l'article 
36(1)a) de la Loi relative aux enquêtes sur les coali-
tions,  d'avoir fait de la fausse publicité dans les 
journaux en y annonçant que leur agence de man-
nequins offrait un programme de formation gratuit 
alors que les intéressés devaient débourser 250 $. 
Les accusés ont été reconnus coupables relative-
ment à quatre chefs et condamnés à l'amende. 

La Reine c. Vissher et autres — Ayant été accusés 
en vertu de la Loi des aliments et drogues d'avoir 
fait le trafic de drogues contrôlées, les prévenus 
dans cette affaire ont présenté des demandes de 
révision des ordonnances autorisant l'interception 
de communications privées en vertu desquelles la 
poursuite avait obtenu les éléments nécessaires à 
la preuve de l'infraction. La cour a rejeté les de-
mandes en cause. Les accusés ont en outre vu leur 
demande pour permission d'en appeler être reje-
tée pour le motif qu'ils ne bénéficiaient pas en 
l'espèce d'un droit d'appel. 

La Reine c. Najem et Parisian — Des accusations 
avaient été portées en vertu de l'article 4(2) de la 
Loi sur les stupéfiants et de l'article 423(1)d) du 
Code criminel. Le dénommé Parisian avait été ar-
rêté à l'aéroport international d'Edmonton en 
juillet 1984 alors qu'il transportait 390 grammes 
d'héroïne ayant une valeur approximative d'un 
million de dollars sur le marché noir. Pour sa part, 
Najem avait été arrêté au même endroit. La pour-
suite a mis en preuve des messages interceptés par 
la police démontrant que les deux accusés proje-
taient de transporter l'héroïne en cause à Los An-
geles. Parisian a reconnu sa culpabilité et a été 
condamné à neuf années d'emprisonnement. Pour 
sa part, Najem ne s'est pas présenté à son procès et 
un mandat d'arrêt a été délivré contre lui. 

Bureau régional de Vancouver 

Le bureau régional de Vancouver fournit aux mi-
nistères et organismes fédéraux tous les services 
juridiques dont ils ont besoin en ce qui concerne 
leurs activités en Colombie-Britannique. 

En 1984-1985, 21 des 57 avocats que compte ce 
bureau étaient chargés de poursuivre les auteurs 
d'infraction à des lois fédérales. La plupart de ces 
poursuites avaient trait au commerce illicite de la 
drogue. Ily a eu au cours de l'année près de 3 000 
affaires de possession, de trafic et de possession 
pour fin de trafic ou d'importation de drogue. Au 
surplus, plusieurs avocats du fédéral ont participé 
à l'opération de lutte contre la criminalité organi-
sée menée conjointement dans cette province par 
la Gendarmerie royale du Canada et les services 
de police municipaux. 

Onze avocats spécialisés en droit fiscal ont à 
chaque année à défendre la position du fédéral 
dans plus de 500 cas de contestation de cotisations 
d'impôt sur le revenu intervenant en Colombie-
Britannique et au Yukon. Pour leur part, les 14 
avocats de la Section du contentieux des affaires 
civiles ont eu à s'occuper de réclamations contre 
les autorités fédérales s'élevant à 300 millions de 
dollars. Quant aux 11 avocats travaillant dans le 
domaine du droit commercial et immobilier, ils 
voient à toutes les opérations immobilières et com-
merciales du fédéral en Colombie-Britannique, 
dont les mutations de propriété qu'exigent le dou-
blement des voies ferrées au pays, la privatisation 
de l'aéroport de Boundary Bay, l'agrandissement 
du Parc national Pacific Rim et la participation à 
l'Exposition internationale de 1986. 
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Au cours de l'année, les avocats de la Section du 
droit immobilier ont commencé à préparer l'enre-
gistrement, sous le régime d'enregistrement des 
droits réels de la province, des terrains apparte-
nant au fédéral. Lorsqu'elle sera appliquée, en 
1986, cette mesure facilitera l'aliénation des biens 
fonciers du fédéral. 

Voici quelques-unes des principales affaires qui 
ont retenu l'attention du bureau de Vancouver au 
cours de l'année : 

La Reine c. Smolka — Lors de son arrestation, le 
prévenu, qui fut subséquemment reconnu coupa-
ble de trafic de stupéfiants, avait en sa possession 
50 000 $ en espèces. Il fut donc accusé de posses-
sion d'argent obtenu par la perpétration d'une 
infraction, en l'occurrence le trafic de cocaïne. 
L'intéressé fut reconnu coupable de l'infraction 
qui lui était reprochée et la somme en question fut 
confisquée au profit du fédéral. Il s'agit là d'un des 
rares cas où cet article du Code criminel a été 
utilisé pour s'attaquer aux profits retirés d'un tel 
acte criminel. Cette décision constitue un précé-
dent appelé à être dorénavant invoqué en pareil 
cas. 

La Reine c. Sills — Cette affaire portait sur l'arti-
cle 56 de la Loi de l'impôt sur le revenu. Le contri-
buable soutenait que la pension alimentaire qui lui 
avait été versée en vertu d'une entente de sépara-
tion ne constituait pas un revenu et n'était donc 
pas assujettie à l'impôt. La Cour d'appel fédérale 
a statué que les sommes en cause constituaient 
bien un revenu et étaient par conséquent soumises 
à l'impôt. Cette décision a permis de préciser les 
conditions dans lesquelles une pension alimen-
taire représente un revenu imposable. Cet arrêt 
fait figure de décision de principe, puisqu'il existe 
des milliers de cas semblables partout au pays. 

Delta c. Aztec — Une municipalité prétendait 
avoir le droit de régir par ses règlements de cons-
truction l'utilisation de terrains appartenant au 
fédéral. La Cour suprême de la Colombie-Britan-
nique a statué que les règlements municipaux sur 
la construction ne s'appliquent pas aux propriétés 
fédérales. Cette décision confirme le pouvoir du 
fédéral de déterminer comment seront mises en 
valeur ses propriétés. Cela présente une impor-
tance considérable en ce qui concerne l'aliénation 
de terrains lui appartenant, et plus particulière-
ment des terres réservées aux Indiens. 

Bureau régional de Whitehorse 

En ce qui concerne l'ensemble du Yukon, le bu-
reau régional de Whitehorse s'occupe pour le 
compte des ministères et organismes fédéraux de 
tous les litiges civils ainsi que de toutes les ques-
tions relevant du droit immobilier et du droit com-
mercial ou touchant aux propriétés des autochto-
nes. Il agit en outre comme conseiller de ces 
mêmes ministères et organismes et se charge des 
poursuites pénales intentées sous le régime des 
lois fédérales, et plus particulièrement du Code 
criminel, ou de la législation du Yukon. 

Cette année, le bureau de Whitehorse a nettement 
ressenti les conséquences des incertitudes décou-
lant de l'impasse dans laquelle se trouvent les 
discussions sur les revendications territoriales des 
autochtones, ainsi que des dispositions de la 
Charte qui ont une incidence sur les procès. Le 
bureau accorde en outre une assistance au comité 
fédéral-territorial sur la violence entre conjoints et 
a participé à l'organisation d'une conférence de 
quatre jours sur la violence familiale. Un comité 
sur les mesures de rechange a d'autre part été 
formé au cours de l'année afin de régler sans re-
courir au système judiciaire, lorsque cela est possi-
ble, les affaires mettant en cause de jeunes 
délinquants. 

Le bureau a en outre obtenu la condamnation des 
accusés dans l'affaire du vol de concentré d'argent 
dont s'était rendu coupable un technicien en radio-
logie au détriment de l'hôpital général de White-
horse, ainsi que dans l'affaire du meurtre d'une 
fillette de trois ans. 

Parmi les affaires qui ont marqué l'année pour le 
bureau de Whitehorse, signalons les suivantes : 

La Reine c. Geddes — Le prévenu était accusé, 
outre de deux infractions, d'avoir violé les condi-
tions sous lesquelles il avait bénéficié d'une me-
sure de probation. Son avocat soutenait qu'il ne 
pouvait valablement être accusé d'une telle viola-
tion, puisque la Charte reconnaît le droit d'un 
inculpé de ne pas être jugé de nouveau pour une 
infraction dont il a été définitivement acquitté ou 
déclaré coupable et puni. Le juge de première 
instance a statué que le fait de condamner l'inté-
ressé en vertu de l'article 666 du Code criminel 
reviendrait à sanctionner deux fois la même infrac-
tion. L'appel porté devant la Cour suprême du 
Yukon a été rejeté. Un nouvel appel formé devant 
la Cour d'appel du Yukon a été suspendu en atten-
dant que la Cour suprême rende sa décision dans 
l'affaire La Reine c. Jewett. 
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La Reine c. Houchin— Cette affaire portait sur les 
dispositions de la Charte canadienne des droits et 
libertés et du Game Act du Yukon. Houchin, un 
non-résident, avait été arrêté pour des infractions 
au Game Act et détenu pendant trois jours avant 
d'être entendu par un juge de la Cour suprême du 
Yukon. L'accusé reconnut alors sa culpabilité. 
Néanmoins, le juge estima qu'en ayant saisi l'équi-
pement de l'intéressé et omis de déposer un affida-
vit, les autorités en cause avaient violé les droits à 
la sécurité de la personne et à la protection contre 
les fouilles, perquisitions et saisies abusives que la 
Charte reconnaissait à Houchin. Le juge décida en 
outre que le droit de l'accusé de ne pas être privé 
d'une mise en liberté assortie d'un cautionnement 
raisonnable se trouvait violé par les dispositions du 
Game Act permettant à un juge de paix de détenir 
Houchin dans de telles conditions. En consé-
quence, le juge réduisit à un dollar l'amende infli-
gée à Houchin. La Couronne a interjeté appel de 
cette décision. La Cour suprême du Yukon a remis 
à plus tard le prononcé de sa décision sur cet appel. 

Bureau régional de Yellowknife 

Les huit avocats de ce bureau agissent comme 
conseillers juridiques des ministères, organismes 
et commissions fédéraux des territoires du Nord-
Ouest, assurent la poursuite de toutes les infrac-
tions au Code criminel, aux lois fédérales et aux 
ordonnances territoriales, et procèdent aux en-
quêtes conduites sous le régime de l'Ordonnance 
sur les coroners. Six avocats ainsi que l'avocat-
conseil suivent les tribunaux partout où ils siègent 
dans les territoires. 

Au cours de l'année écoulée, les avocats du bureau 
de Yellowknife se sont chargés de toutes les af-
faires relevant de la Loi sur les jeunes contreve-
nants et ont assisté de leurs conseils les comités 
fédéraux-territoriaux sur la loi en question ainsi 
que sur la violence entre conjoints. 

Durant l'année en cause, une demande visant à 
faire déclarer une personne «délinquant dange-
reux» a été accueillie pour la première fois dans les 
territoires. La Cour suprême des territoires du 
Nord-Ouest a en effet condamné l'intéressé à pur-
ger une peine d'emprisonnement dans un péniten-
cier pendant une durée indéterminée. Cette même 
cour a également confirmé une condamnation pré-
voyant le bannissement de l'intéressé, estimant 
que l'exclusion de la collectivité constituait une 
sanction parfaitement conforme à la façon tradi-
tionnelle pour les Inuit de châtier les délinquants. 

Voici quelques-unes des principales affaires dont 
le bureau régional de Yellowknife s'est chargé au 
cours de l'année : 

Walton c. Hebb, le procureur général du Canada et 
le commissaire des territoires du Nord-Ouest — 
L'intéressé contestait la constitutionnalité de l'Or-
donnance sur les juges de paix des territoires du 
Nord-Ouest au motif qu'elle violait le droit, re-
connu par l'article 11d) de la Charte canadienne 
des droits et libertés,  pour un accusé d'être jugé par 
un tribunal indépendant et impartial. Accueillant 
en partie les arguments qui lui étaient soumis, la 
Cour suprême des territoires du Nord-Ouest a 
déclaré nulle et de nul effet la nomination des 
juges de paix «à titre amovible pour une période 
de trois ans», reconnaissant ainsi à ceux-ci le béné-
fice de l'inamovibilité. 

La Reine c. Ashoona et La Reine c. Jonah — Les 
parties défenderesses dans ces affaires contes-
taient la compétence des juges de paix de juger 
l'infraction de vol de moins de 200 $, prévue à 
l'article 294b) du Code criminel, lorsque la pour-
suite choisit de procéder par voie sommaire. Saisie 
d'un appel contre les condamnations considérées, 
la Cour suprême des territoires du Nord-Ouest a 
statué que le Code criminel n'entendait nullement 
limiter la compétence des juges de paix à l'égard 
de telles infractions. Cette décision a confirmé la 
compétence actuelle des juges de paix. 
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ANNEXE I 

Lois dont l'application relève en tout ou en 
partie du ministre de la Justice 
Code criminel, S.R.C. 1970, c. C-34 

Déclaration canadienne des droits, S.C. 1960, c. 44 

Loi sur l'accès à l'information,S S.C. 1980-81-82-83, 
c. 111 (Annexe I) 

Loi des aliments et drogues, S.R.C. 1970, c. F-27 

Loi sur l'annulation du mariage (Ontario), S.R.C. 
1970, c. A-14 

Loi anti-inflation, S.C. 1974-75-76, c. 75 

Loi sur les biens en déshérence, S.R.C. 1970, 
c. E-7 

Loi sur la Commission de réforme du droit, S.R.C. 
1970, c. 23 (ler supp.) 

Loi sur les connaissements, S.R.C. 1970, c. B-6 

Loi de 1984 sur la Convention Canada-Royaume-
Uni relative aux jugements en matière civile et com-
merciale, S.C. 1984, c.32 

Loi sur la Cour canadienne de l'impôt, S.C. 
1980-81-82-83, c. 158 (Partie I) 

Loi sur la Cour fédérale, S.R.C. 1970, c. 10 
(2e supp.) 

Loi sur la Cour permanente de justice internatio-
nale, S.C. 1921, c. 46 

Loi sur la Cour suprême, S.R.C. 1970, c. S-19 

Loi sur les criminels fugitifs, S.R.C. 1970, c. F-32 

Loi sur le dimanche, S.R.C. 1970, c. L-13 

Loi sur le divorce, S.R.C. 1970, c. D-8 

Loi canadienne sur les droits de la personne, S.C. 
1976-77, c. 33 

Loi sur l'enrôlement à l'étranger, S.R.C. 1970, c. 
F-29 

Loi sur l'extradition, S.R.C. 1970, c. E-21 

Loi sur l'identification des criminels, S.R.C. 1970, 
c. I-1 

Loi sur l'immunité des États, S.C. 1980-81-82-83, 
c. 95 

Loi d'interprétation, S.R.C. 1970, c. 1-23 

Loi sur les juges, S.R.C. 1970, c. J-I 

Loi sur le maintien des services postaux, S.R.C. 
1970, c. P-15 

Loi sur le mariage, S.R.C. 1970, c. M-5 

Loi sur les mesures de guerre, S.R.C. 1970, c. W-2 

Loi sur les mesures extraterritoriales étrangères, 
S.C. 1984, c. 49 

Loi sur le ministère de la Justice, S.R.C. 1970, c. 
J-2 

Loi sur la preuve au Canada, S.R.C. 1970, c. E-10 

Loi canadienne sur les prises, S.R.C. 1970, c. P-24 

Loi sur la protection des renseignements person-
nels, S.C. 1980-81-82-83, c. 111 (Annexe II) 

Loi sur la répression de l'usage du tabac chez les 
adolescents, S.R.C. 1970, c. T-9 

Loi sur la responsabilité de la Couronne, S.R.C. 
1970, c. C-38 

Loi sur la revision des lois, S.C. 1974-75-76, c. 20 

Loi sur la saisie-arrêt et la distraction de pensions, 
S.C. 1980-81-82-83, c. 100 

Loi sur les secrets officiels, S.R.C. 1970, c. 0-3 

Loi sur les stupéfiants, S.R.C. 1970, c. N-1 

Loi sur les textes réglementaires, S.C. 1970-71-72, 
c. 38 
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ANNEXE II 

Ministères et organismes desservis par la 
Direction des contentieux des ministères 

Administration du pipe-line du Nord 

Administration du rétablissement agricole des 
Prairies 

Affaires des anciens combattants 

Affaires extérieures 

Affaires indiennes et du Nord canadien 

Agence canadienne de développement 
international 

Agence d'examen de l'investissement étranger 

Agriculture 

Approvisionnements et Services 

Archives publiques 

Bibliothèque nationale 

Commission canadienne des grains 

Commission canadienne des pensions 

Commission canadienne du lait 

Commission de contrôle de l'énergie atomique 

Commission de la Capitale nationale 

Commission de la Fonction publique 

Commission de l'emploi et de l'immigration 

Commission des allocations aux anciens 
combattants 

Commission des champs de bataille nationaux 

Commission d'indemnisation des marins 
marchands 

Commission du textile et du vêtement 

Commission nationale des libérations 
conditionnelles 

Communications 

Condition féminine 

Condition physique et Sport amateur 

Conseil de développement économique des 
autochtones 

Conseil de recherches médicales 

Conseil du Trésor 

Conseil national de commercialisation des pro-
duits de ferme 

Conseil national de l'esthétique industrielle 

Conseil national de recherches 

Consommation et Corporations 

Construction de Défense (1951) Limitée 

Corporation commerciale canadienne 

Corporation de disposition des biens de la 
Couronne 

Défense nationale 

Département des assurances 

Énergie, Mines et Ressources 

Environnement 

Expansion industrielle régionale 

Finances 
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Gendarmerie royale du Canada 

Inspecteur général des banques 

Ministre d'État à la Jeunesse 

Ministre d'État à la Science et à la Technologie 

Ministre d'État au Multiculturalisme 

Monnaie royale canadienne 

Musées nationaux du Canada 

Office canadien des provendes 

Office canadien pour un renouveau industriel 

Office d'aide à l'adaptation des travailleurs 

Office de commercialisation du poisson d'eau 
douce 

Office de stabilisation des prix agricoles 

Office des prix des produits de la pêche 

Office des produits agricoles 

Office national du film 

Pêches et Océans 

Régime d'assurance-bâtiments de pêche 

Revenu Canada (douanes et accise) 

Revenu Canada (impôt) 

Santé et Bien-être social 

Secrétariat d'État 

Service canadien du renseignement de sécurité 

Société canadienne des paris sportifs 

Solliciteur général 

Statistique Canada 

Transports 

Travail 

Travaux publics 

62 



ANNEXE III 

Subventions et contributions octroyées en 
1984-1985 

Fonds d'accès à l'information juridique 

Bénéficiaire 	 Projet Contribution 
approuvée 

5 635 $ Advocacy Resource 
Centre for the 
Handicapped (Toronto) 

British Columbia Public 
Interest Advocacy Centre 
(Vancouver) 

Community Legal 
Education Association 
Manitoba Inc. 
(Winnipeg) 

Community Legal 
Information Association 
of P.E.I. (Charlottetown) 

Native Communications 
Society of British 
Columbia (Vancouver) 

Northern, The, 
Conference (Burnaby, 
Colombie-Britannique) 

Public, The, Legal 
Education Society of 
British Columbia 
(Vancouver) 

Public Legal Education 
Society of Nova Scotia 
(Halifax) 

Public Legal Information 
Association of 
Newfoundland 
(St. John's) 

Yukon Public Legal 
Education Association 
(Whitehorse) 

Information juridique destinée aux 
personnes handicapées; augmentation de 
la distribution des publications ARCH-
Alert et ARCH-Type. 

Information juridique destinée aux 
groupes défavorisés sur le fonctionnement 
du tribunal de la famille. 

Programme de vulgarisation et 
d'information juridiques au Manitoba. 

Programme de vulgarisation et 
d'information juridiques dans l'île-du-
Prince-Édouard. 

Vulgarisation et information juridiques sur 
la Constitution : «Native People and the 
Constitutional Process». 

Rapport et annuaire de la Northern 
Conference qui a eu lieu à Yellowknife. 

Programmes multiculturels de 
vulgarisation juridique. 

Publicité pour aider les groupes dans les 
collectivités locales à créer des 
programmes de vulgarisation et 
d'informations juridiques. 

Programme de vulgarisation et 
d'information juridiques à Terre-Neuve. 

Programme de vulgarisation et 
d'information juridiques dans le territoire 
du Yukon. 

14 766 $ 

21 000 $ 

14 410 $ 

1 515 $ 

8 500 $ 

9 000 $ 

14 000 $ 

40 000 $ 

10 750 $ 
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Projets spéciaux — fonds de l'aide juridique 

Contribution 
approuvée 

19 591 $ 

Bénéficiaire 

Centre de protection des 
enfants de l'hôpital pour 
enfants de Winnipeg 

Comité d'aide juridique 
de la Société du barreau 
du Haut-Canada 
(Toronto) 

Legal Aid Services 
Society of Manitoba 
(Winnipeg) 

Projet 

Étape de faisabilité d'un projet 
pluridisciplinaire pour le traitement des 
enfants maltraités et négligés, y compris 
pour des avis. 

Étude de la rentabilité et des bénéfices 
sociaux d'un programme de médiation en 
matière de droit de la famille. 

«Public interest law project» : ce projet 
fournit des services en matière de recours 
collectif et de cause type. 

16 000 $ 

73 750 $ 

Fonds de la consultation et du développement 

Contribution 
approuvée 

9 781 $ 

Bénéficiaire 

British Columbia Public 
Interest Advocacy Centre 
(Vancouver) 

Conseil consultatif 
canadien de la situation 
de la femme (Ottawa) 

Association canadienne 
des juges de cours 
provinciales 

Association du Barreau 
canadien (Ottawa) 

Comité des affaires 
communautaires de 
l'Université McGill 
(Montréal) 

Conférence sur 
l'indépendance de la 
justice (Montréal) 

Faculté de droit de 
l'Université Dalhousie 
(Halifax) 

Environmental Law 
Centre (Edmonton) 

Projet 

Publication d'un guide de formation en 
matière de droit de la famille et de son 
exécution. 

Forum sur le droit de la famille. 

Documentation destinée à un séminaire. 

La journée du droit, 1984. 

Conférence sur la vulgarisation et 
l'information juridiques. 

Publication de documents. 

Recherche sur l'article 96 de la 
Constitution. 

«National Conference on Enforcement in 
Environment Law». 

3 000 $ 

10 000 $ 

12 000 $ 

800 $ 

5 000 $ 

8 052 $ 

4 375 $ 
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Bénéficiaire 

Association des juristes 
d'expression française de 
l'Ontario (Ottawa) 

Conseil canadien de 
l'enfance et de la 
jeunesse (Ottawa) 

Conseil canadien de 
développement social 
(Ottawa) 

Association canadienne 
de justice pénale 
(Ottawa) 

Association canadienne 
des commissions 
d'indemnisation des 
victimes d'actes criminels 

2 700 $ 

1 000 $ 

12 680 $ 

2 500 $ 

12 000 $ 

8 000 $ 

Louis Rochette (Québec) 

Association nationale de 
la femme et le droit 
(Charlottetown) 

Association nationale de 
la femme et le droit 
(Victoria) 

Service public 
d'information juridique 
Inc. 
(Nouveau-Brunswick) 

Faculté de droit de 
l'Université Queen's 
(Kingston) 

University of Western 
Ontario 
(London, Ontario) 

Préparation de documents en droit 
administratif. 

Production et distribution d'une brochure 
sur les femmes et la loi. 

Recherche sur les pensions de retraite en 
cas de séparation ou de divorce. 

Évaluation des besoins en vulgarisation et 
information juridiques au Nouveau-
Brunswick. 

Conférence : «Critical choices in 
international law». 

Projet de vulgarisation juridique à 
l'intention des femmes : publication sur les 
droits des femmes 

Fonds de la réforme du droit pénal 

Projet 

Production d'un programme télévisé de 
vulgarisation juridique pour les Franco-
ontariens. 

Consultation sur le rapport Badgley. 

Conférence nationale sur les difficultés 
éprouvées par les victimes dans leurs 
rapports avec les services de santé et de 
justice pénale. 

Séminaire sur les droits des victimes. 

Remboursement des frais de déplacement 
pour assister à des réunions sur 
l'indemnisation des victimes d'actes 
criminels tenues par le sous-comité du 
Groupe de travail fédéral-provincial sur les 
victimes d'actes criminels. 

Contribution 
approuvée 

10 000 $ 

7 296 $ 

3 750 $ 

2 500 $ 

3 880 $ 
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2 000 $ 

5 410 $ 

1 806 $ 

2 920 $ 

9 900 $ 

1 300 $ 

2 999 $ 

2 000 $ 

28 717 $ 

9 721 $ 

3 000 $ 

811 $ 

5 000 $ 

5 000 $ 

Association canadienne 
des juges de cours 
provinciales 

Association canadienne 
des juges de cours 
provinciales 

Fédération canadienne 
des associations Foyer-
École et Parents-Maîtres 

Institut canadien 
d'administration de la 
justice (Edmonton) 

Conseil des églises pour 
la justice et la 
criminologie (Ottawa) 

Comité sur le 
développement des 
alternatives à 
l'incarcération 
(Montréal) 

Community Justice 
Initiative of the Waterloo 
Region 
(Waterloo, Ontario) 

Community Services 
Council of Newfoundland 
and Labrador 

Federation of 
Saskatchewan Indians 
Nations 

Gouvernement du Yukon 

Groupe d'intervention, 
de recherche et 
d'information jeunesse 
(Montréal) 

Hiatus House 
(Windsor, Ontario) 

Klinic Inc. (Winnipeg) 

Law Society of British 
Columbia (Vancouver) 

Réimpression d'un manuel destiné aux 
juges sur les prinçipes de détermination de 
la peine. 

Séminaires sur la Loi sur les jeunes 
contrevenants. 

Participation d'un volontaire au 5e Congrès 
international sur les enfants maltraités et 
négligés 

Séminaire juridique sur les recours, 
notamment sur le projet de loi C-127 et la 
responsabilité et la défense en droit pénal. 

Atelier de deux jours pour aider le conseil 
à élaborer ses programmes de 
vulgarisation juridique. 

Brochure sur la réforme du droit pénal et 
la détermination de la peine. 

Médiation 1984; projet d'examen des 
possibilités de réconciliation, de médiation 
et d'indemnisation des victimes. 

Atelier de vulgarisation juridique sur les 
agressions sexuelles contre les enfants. 

Étude de faisabilité sur l'administration de 
la justice pour les Indiens de la 
Saskatchewan. 

Project d'indemnisation du Yukon visant à 
examiner les ordonnances d'indemnisation 
pour la période 1979-1983. 

Les jeunes et la violence sexuelle : 
document et bande vidéo sur le 
harcèlement sexuel des enfants. 

Programme d'appui aux plaignantes dans 
les affaires de femmes battues. 

Conférence sur le soutien à apporter aux 
femmes victimes d'agressions sexuelles. 

Symposium international sur l'avenir de la 
profession juridique. 
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7 009 $ 

8 321 $ 

17 000 $ 

19 994 $ 

Manitoba Committee on 
Wife Abuse (Winnipeg) 

Procureur général du 
Manitoba (Winnipeg) 

Association nationale de 
la femme et le droit 
(Ottawa) 

Ministère de la Justice du 
Nouveau-Brunswick 
(Campbellton 
et Saint-Jean) 

Ministère du Procureur 
général de l'Ontario 
(London, Ontario) 

Plaidoyer Victimes 
(Québec) 

Project Prevention 
(Winnipeg) 

Public Legal Education 
Association of 
Saskatchewan 

Ministère de la Justice 
de la Saskatchewan 

Saskatchewan Interfacing 
Law and Sociology 

Service d'action 
communautaire 
(Montréal) 

Service de réadaptation 
sociale (Québec) 

Université Simon Fraser 
(Burnaby, Colombie-
Britannique) 

Services aux femmes battues. 

Projet visant à fournir des renseignements 
et des services de soutien aux victimes et 
aux témoins. 

Organisation d'une conférence sur la 
technologie de la reproduction. 

Projet d'aide aux témoins destiné à aider 
les victimes et les témoins d'actes criminels 
à l'audience. 

Projet d'aide aux témoins visant à fournir 
des renseignements et de l'appui aux 
personnes témoignant dans un procès 
pénal. 

Financement d'un comité chargé 
d'informer et de coordonner les services 
aux victimes au Québec. 

Conférence sur la conduite en état 
d'ivresse pour 200 participants 
manitobains. 

Conférence populaire sur la justice et la 
technologie. 

Étude des attitudes de la police et des 
procureurs dans les affaires de femmes 
battues. 

Production et distribution de 
renseignements juridiques destinés aux 
femmes battues, par l'intermédiaire des 
maisons de transition de la Saskatchewan 
et d'autres ministères de la province. 

Conférence de fonctionnaires pour 
discuter des programmes dans le régime 
juridique québécois. 

Remboursement des services d'un 
contractuel engagé pour étudier la saisie-
arrêt en Suisse et aux Pays-Bas. 

Étude de faisabilité pour une recherche sur 
les personnes reconnues non coupables 
pour cause d'aliénation mentale. 

40 200 $ 

3 636 $ 

933 $ 

2 050 $ 

20 000 $ 

36 266 $ 
(total) 

472 $ 

1 000 $ 

8 500 $ 
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Fonds des droits de la personne 

Bénéficiaire 

Association canadienne 
pour les déficients 
mentaux (Toronto) 

Canadian Human Rights 
Advocate (Toronto) 

8 000 $ Université Simon Fraser 
(Burnaby, Colombie-
Britannique) 

Société de criminologie 
du Québec (Montréal) 

Thompson Crisis Centre 
(Thompson, Colombie-
Britannique) 

Université de Montréal 

Police municipale de 
Victoria (Victoria) 

Western Canada Crown 
Counsel Association 
(Alberta) 

Whitehorse Juvenile 
Court Committee 
(Yukon) 

Windsor-Essex Mediation 
Centre 
(Windsor, Ontario) 

Ministère de la Justice du 
Yukon 

Symposium sur les infractions sexuelles 
contre les enfants et les jeunes, organisé 
pour étudier les recommandations du 
comité Fraser et celles du comité Badgley. 

22e congrès de la Société de criminologie 
du Québec : discussion du système pénal 
et de la détermination de la peine. 

Northern Conference on Family Violence : 
cette conférence a fourni aux travailleurs 
sociaux des collectivités isolées une 
formation dans le domaine du 
développement des programmes pour les 
victimes et les auteurs de violence 
familiale. 

Projet de recherche pour déterminer les 
réactions des citoyens à la violence. 

Utilisation des déclarations des victimes 
dans le système de justice pénale 
de la Colombie-Britannique. 

8e séminaire annuel des conseillers de la 
Couronne de l'ouest du Canada sur 
l'administration de la justice pénale et le 
processus de révision du droit pénal. 

Manuel sur la violence faite aux femmes, 
comprenant notamment un répertoire des 
ressources extra-juridiques au Yukon, les 
possibilités de poursuites et les procédures 
pour les victimes. 

Projet pour étudier l'efficacité des 
médiateurs volontaires dans les disputes 
conjugales. 

Salaire du coordonnateur des travaux 
d'intérêt général. 

14 000 $ 

6 000 $ 

12 809 $ 

7 000 $ 

3 750 $ 

4 425 $ 

5 110 $ 

15 268 $ 

Contribution 
approuvée 

4 667 $ 

Projet 

Deux ateliers expérimentaux sur les 
conséquences de la Charte canadienne des 
droits et libertés pour les déficients 
mentaux. 

Brochure consacrée aux lois des droits de 
la personne et à la Charte canadienne des 
droits et libertés. 

6 000 $ 
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25 000 $ 

75 000 $ 

25 000 $ 

17 500 $ 

5 983 $ 

Fondation canadienne 
des droits de l'homme 
(Montréal) 

Canadian Human Rights 
Reporter (Saskatoon) 

Institut canadien d'études 
juridiques supérieures 
(Toronto) 

Institut canadien 
d'administration de la 
Justice (Edmonton) 

Association canadienne 
d'assistance juridique, 
d'information et de 
recherche des handicapés 
— CAJIR (Ottawa) 

Association canadienne 
pour la santé mentale 
(Toronto) 

Coalition des 
organisations provinciales 
des handicapés 
(Winnipeg) 

École de droit de 
l'Université Dalhousie 
(Halifax) 

École de droit de 
l'Université Dalhousie 
(Halifax) 

École de droit de 
l'Université Dalhousie 
(Halifax) 

Faculté de droit, 
Université Laval 
(Québec) 

Centre de recherche et 
d'enseignement sur les 
droits de la personne, 
Université d'Ottawa 

Cour d'été annuel sur les droits de la 
personne. 

Colloque national sur les droits à l'égalité 

Conférence sur le droit international de la 
personne. 

Série de colloques destinés aux juges 
canadiens sur l'article 15 de la Charte 
canadienne des droits et libertés. 

Colloque national sur l'autodétermination 
et l'autonomie des personnes handicapées. 

Projet de recherche pour élaborer des 
documents de vulgarisation sur la Charte 
canadienne des droits et libertés, destinés 
aux déficients mentaux. 

Conférence nationale sur «les transports et 
l'indépendance». 

Cours national de cinq jours sur «L'intérêt 
de l'expérience américaine sous le régime 
de la déclaration américaine des droits de 
l'homme pour l'évolution du domaine 
droits de la personne au Canada sous le 
régime de la Charte canadienne des droits 
et libertés». 

Document de recherche sur l'orientation 
sexuelle et la Charte canadienne des droits 
et libertés. 

Cours de quatre jours sur la Charte 
canadienne des droits et libertés et le droit 
constitutionnel américain. 

Conférence sur les droits des minorités. 

Étude de recherche sur la discrimination 
systémique. 

11 375 $ 

7 200 $ 

8 724 $ 

1 000 $ 

8 000 $ 

36 500 $ 

40 963 $ 
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Centre de recherche et 
d'enseignement sur les 
droits de la personne, 
Université d'Ottawa 

Institut international des 
droits de l'homme 
(Strasbourg, France) 

Institut international des 
droits de l'homme 
(Strasbourg, France) 

Institut de droit comparé, 
Université McGill 
(Montréal) 

Ligue des droits et des 
libertés (Montréal) 

Comité national d'action 
sur la situation de la 
femme (Toronto) 

Association nationale de 
la femme et le droit 
(Ottawa) 

Newfoundland-Labrador 
Human Rights 
Association (St. John's) 

On Our Own — Ontario 
Patients' Self-help 
Association (Toronto) 

École de droit Osgoode 
Hall, Université York 
(Toronto) 

People's Law School 
(Vancouver) 

Services des conseillers 
parajudiciaires auprès des 
autochtones du Québec 
(Montréal) 

Faculté de droit, 
Université de Toronto 

10 000 $ 

2 686 $ 

2 500 $ 

13 900 $ 

10 000 $ 

40 000 $ 

9 000 $ 

34 988 $ 

5 600 $ 

6 000 $ 

1 251 $ 

10 500 $ 

12 998 $ 

Recherche sur le code des droits de la 
personne des territoires du Nord-Ouest. 

Cours d'été sur les droits de la personne. 

Cours sur la protection internationale des 
droits de la personne. 

Conférence sur la protection 
constitutionnelle des droits de la personne 
en droit comparé. 

Séances d'information sur les droits acquis. 

Déclarations au sous-comité de la 
Chambre des Communes à propos du 
document de travail «Les droits à l'égalité 
et la législation fédérale». 

Étude de faisabilité du Canadian Journal 
of Women and the Law. 

Projet pilote destiné à évaluer l'intérêt 
d'incorporer l'étude des droits de la 
personne dans les programmes scolaires. 

Publication d'un numéro spécial du 
Phoenix Rising à propos de l'article 15 de 
la Charte canadienne des droits et libertés. 

Série de conférences annuelles de 1985 
«Les médias, les tribunaux et la Charte 
canadienne des droits et libertés». 

«Law Talk» : série d'articles sur l'article de 
la Charte canadienne des droits et libertés 
relatif aux droits à l'égalité. 

Brochures d'information sur la Charte 
canadienne des droits et libertés, destinées 
aux autochtones du Québec. 

Projet de recherche «Les droits 
linguistiques au Canada : principes et 
politiques». 
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